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1. INTRODUCTION               
Étant donné que je suis d’origine roumaine, il est bien légitime que je m’intéresse à 
l’histoire bien triste et douloureuse de mon pays. En plus, cette dure réalité, je l’ai vécue 
moi-même dans ma chair pendant deux ans.  
Je ne peux pas abandonner le souvenir de ces enfants restés sur place précisément parce 
que moi-même j’ai pu échapper à cette situation.  
C’est pour cela que je veux faire connaître la situation inhumaine dans laquelle étaient 
certains enfants pendant et après le régime de Ceaușescu. 
Après avoir choisi le thème de mon travail j’ai dû lui trouver un titre. J’avais lu des articles 
des journaux avec de titres comme « les enfants de Ceaușescu  », « les enfants du 
Diable »….et  je me suis dit que ces enfants n’étaient pas la propriété de personne. Je 
pensais à eux et à leur souffrance, donc c’est pour cela  que j’ai choisi le titre: « L’horreur 
des enfants roumains ». 
Ma première intention c’était de voyager en Roumanie, avec le but de voir de près ce qui 
se passe actuellement dans un orphelinat, notamment dans celui de Târgu-Carbunesti, 
mais, pour l’instant c’est ne pas possible parce que je n’ai pas la majorité. Donc, il a fallu 
que je cherche des informations ailleurs.       
Pour développer ce travail j’ai dû faire une exposition historique de la politique Ceaușescu 
en matière de natalité, qui a comporté  des conséquences terribles (orphelinats, suicides, 
enfants des rues...)        
Mes principaux objectifs en faisant ce projet sont de montrer l’histoire et la pénible réalité 
de ce pays qu’on peut découvrir à travers ces enfants. Leur misérable existence nous 
permettra de connaître un peu plus l’influence que les gouvernants peuvent avoir sur 
leurs peuples et comment ils peuvent changer leurs mentalités. Cela nous aidera à 
comprendre ce dur fait.  
J´ai envisagé aussi de faire une étude de la situation des enfants dans les orphelinats 
pendant les années 80-90 et de la situation des enfants abandonnés de nos jours.  
J’ai divisée mon projet en deux grandes parties: une partie théorique et une partie 
pratique qui, en même temps, sont composées de trois parties: avant, pendant et après  




Ceaușescu. Les deux premières parties constituent l’introduction historique nécessaire 
pour comprendre la troisième partie. 
J’ai commencé ce travail avec une recherche bibliographique pour me renseigner de 
l´histoire de ce pays, sur Internet et en demandant des informations à des ONG. Afin 
d’approfondir sérieusement sur ce sujet, je me suis mis en contact avec des personnes 
qui connaissent bien ce thème: une Assistante Sociale française, une Assistante Sociale 
roumaine, un fondateur et président d’une ONG française, le président de la même ONG 
en Roumanie et un Frère appartenant aux écoles de La Salle qui en ce moment est le 
directeur d’un orphelinat en Roumanie. 
C’était important aussi de réaliser des entretiens à ces personnes qui ont vécu de près le 
problème de ces enfants, et pour cela j’ai contacté Monsieur de Combret, président de 
l’Association SERA et Madame Torens, Assistante Sociale de l’Association d’Adoption 
DIAPHANIE.  
J’ai fait une enquête pour savoir quel niveau de connaissance sur ce sujet ont les propres 
roumains. Pour cela, j’en ai préparé une, dirigée aux immigrants de la Commune de 
Puigcerdà.     
Je veux aussi que ce travail soit un hommage aux enfants roumains, à tous ces bénévoles 
qui ont travaillé et travaillent encore pour l’avenir de ces enfants, et notamment à  
Monsieur de Combret,  pour son extraordinaire travail toujours bénévole, pour avoir eu le 
courage de fonder  une association aussi admirable ,SERA,  pour avoir sauvé beaucoup de 
ces enfants, pour ne pas avoir peur de dire toujours ce qu’il en pensait auprès des 


















1. PRÉSENTATION GÉOGRAPHIQUE ET GÉNÉRALE DU PAYS 
 
2.1.  PRÉSENTATION GÉOGRAPHIQUE 
 
La Roumanie est située au Sud-est de l'Europe Centrale. Au nord de la Péninsule 
Balkanique, sur le Bas-Danube, avec issue à la mer Noire, de deux côtés des Carpates. 
 
              
D'une superficie de 237.500 km², c’est le 9e pays européen par sa superficie: la Roumanie 
(ou România) est limitée au nord par l’Ukraine, à l’est par la Moldavie et la mer Noire, au 
sud par la Bulgarie et à l’ouest par la Serbie et la Hongrie. 























Situation de la Roumanie 
« http://chezpeps.free.fr/musee/avions/1
5_avions_roumanie.htm 









2.2.  PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PAYS 
 
România : (Roumanie en français) Ce nom a été adopté en 1862. C’est un État d’Europe 
de l'Est, membre de l’OTAN depuis 2004 et de l’Union Européenne depuis le 1er janvier 
2007. 
 
Drapeau National de la République de Roumanie: Trois bandes 
verticales égales: bleu, jaune, rouge. Depuis décembre 1989, les 
armoiries ne figurent plus sur la bande jaune. 
Hymne d'État : "Réveille-toi, Roumain!" (depuis 1990), sur les vers d'Andrei Muresanu. 
Fête nationale : Le 1er Décembre. Date de  l'union de la Transylvanie à la Roumanie en 
1918 et qui est le symbole de la réunification des Roumains en un seul et même État.  
Relief : La Roumanie, est un pays montagneux au nord et occupé au sud par la grande 
vallée du Danube. À l'approche de la mer Noire, le fleuve forme un delta qui constitue une 
réserve naturelle pour d'innombrables oiseaux.  
Division territoriale : quatre régions. Au centre et au nord-ouest : la Transylvanie, une des 
régions les plus touristiques et avancées de la Roumanie, entouré par la chaîne 
montagneuse des Carpates. Au nord et sud-est: la Moldavie et Bas-Danube, région 
agricole, industrielle, viticole et chantier naval. Au sud: Munténie et Séverine. Riche région 
agricole (céréales). Matières premières importantes (pétrole, gaz, minéraux).                 
Les quatre régions de la Roumanie sont divisées actuellement en 40 départements (ou 
judeţe), excluant la ville de Bucarest. La capitale, forme une subdivision administrative 
























Les 4 macro-régions : 1-Transylvanie, 2- Moldavie et Bas-Danube 3- Munténie 4- Sévérine  












Subdivision administrative: Les 41 județe de la Roumanie. 















Vue aérienne de Bucarest 
 « http://www.eviajando.com/bucarest-
el-pequeno-paris/» 
Capitale: Bucarest situé au sud Est du Pays 
dans la plaine Roumaine.  
Population: 21,5 millions habitants. C’est le 
7e pays le  plus peuplé de l’Union 
européenne. Le 55% de la population vit 
dans les villes et le 45% à la campagne. Le 
nombre de Roumains  émigrées  est 
d’environ 3 millions de personnes; plus du 
13% de la population du pays.  
 
Ils sont partis  en Italie, en Espagne, aux États-Unis, en Allemagne, au Canada, en 
Autriche, en France et au Royaume-Uni.  
Groupe majoritaire: roumain. Groupes minoritaires: hongrois, tsigane, ukrainien, 
allemand, russe , turc, serbe, tatar, slovaque, bulgare, yiddish, croate, tchèque, polonais. 
Langue officielle: roumain.  Les principales langues étrangères utilisées en Roumanie sont, 
l'anglais, le français et l'allemand.   
Religions: orthodoxes 86,7% ; catholiques  4,7% ; protestants 3,2% ; gréco-catholiques 
0,9% ; évangéliques, 0,2% ; unitariens 0,3% musulmans 0,3% athéistes 0,1%.  
Ressources naturelles: pétrole, gaz naturel, charbon, fer, cuivre et bauxite. La métallurgie, 
la pétrochimie et la construction mécanique constituent ses principaux secteurs 
industriels. 
Système politique: république parlementaire. 
Président de la Roumanie : Traian Basescu. Parti démocrate-libérale. 
Premier ministre : Câlin Popescu - Tãriceanu. 
Pouvoir exécutif : le Gouvernement de la Roumanie, est composé de 14 ministères. 
Le parlement roumain : est composé de deux chambres, le sénat et la Camera Deputaților 
(chambre des députés). Les membres de ces deux assemblées sont élus tous les quatre 
ans. 
 




2. CONTEXTE GÉOPOLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIAL: AVANT 
CEAUȘESCU  
3.1. L’APRÈS GUERRE  
En septembre 1945 finissent six années d’une guerre mondiale et apocalyptique entre 
l’Axe (l’Allemagne, l'Italie, le Japon et plus tard la Slovaquie, la Hongrie, la Bulgarie et la 
Roumanie) et la Grande Alliance (presque le reste du monde) donc ces derniers ont 
permis la victoire sur l'Allemagne nazie. 
En 1944, la Roumanie connaît un coup d'État dirigé par le roi Michel I encore adolescent. 
Elle change alors de champ, déclare la guerre à l'Allemagne et désarme les forces 
allemandes présentes sur son territoire. Quelques semaines plus tard, les troupes 
soviétiques entrent dans le pays sans rencontrer de résistance. 
Cette guerre n’a pas été seulement une guerre entre pays mais aussi une guerre  
idéologique. Face aux idéologies fascistes de l’Axe, les idéologies libérale et communiste 
se sont alliées malgré leurs contradictions. L ‘année 1945 représente un pont entre deux 
mondes différents.  
L’après guerre dure jusqu'au début de la guerre froide. Pendant cette période 2 blocs 
s’installent en changeant les frontières et en installant leur idéologie communiste, sous le 
gouvernement de l’URSS à l’est et l’idéologie libérale à l’ouest.   
A ce moment-là la tension politique entre la zone d'influence soviétique et communiste en 
Europe de l'est et les pays occidentaux  augmente, apparait « Le Rideau de Fer 1», qui 
symbolise la « Guerre Froide ». 







                                               
1  Frontière fortifiée et en grande partie électrifiée qui séparait les États européens sous influence soviétique des États 
européens occidentaux, pendant la Guerre Froide. 
 





3.2. LA GUERRE FROIDE  
3.2.1. L’Allemagne  
Les pays des Alliés occidentaux veulent développer et amener l’Allemagne vers les nations 
démocratiques. L’URSS bloque les accès à Berlin (1948-1949), fait avec lequel s’initie la 
Guerre Froide. Les pays de l’Europe de l’est deviennent des ponts avancés de la main de 
Fer du grand frère l’URSS. 
L’URSS rejette le plan Marshall 2 et ne veut pas intervenir à la création de la République 
Fédérale d’Allemagne et organise dans sa zone un état satellite; la République 
Démocratique  d’Allemagne. 
A l’ouest les pays cherchent les failles chez leurs rivaux et à l’inverse: C’EST LA GUERRE 
FROIDE QUI N’AVAIT DE FROIDE QUE L’EXPRESSION. 
Entre 1947 et la fin de l'URSS en 1991 il y a eu beaucoup des tensions et de 
confrontations idéologiques et politiques entre les deux superpuissances, les États-Unis et 
l’URSS et leurs alliés respectifs. C’est l'incompatibilité de l’idéologie marxiste-léniniste 
d’une part et capitaliste-libérale d’une autre part.  
 
3.2.2. Les pays de l’Alliance Atlantique, l’OTAN 
Après la Seconde Guerre mondiale, la menace communiste tombe sur l'Europe et force à 
faire un pacte d'assistance et d’aide entre les pays de l’ouest. Impulsé par les États-Unis, 
le Canada, la France, les Pays-Bas, la Grande-Bretagne, le Danemark, la Norvège, 
l'Islande, l'Italie, la Belgique, le Portugal et le Luxembourg signent le traité de l'Atlantique 
Nord (OTAN, organisation politico-militaire), le 4 avril 1949, à Washington. 
 
3.2.3. Les pays « satellites », Pacte de Varsovie  
L’Allemagne coupée en deux devient (à l’est) l’emblème de ces nombreux conflits latents: 
La Hongrie est diminuée, la Tchécoslovaquie annihilée de même que la Pologne,  comme 
résultats l’Alliance Atlantique (ouest) attend les erreurs du pacte de Varsovie.  
                                               
2  Plan américain pour aider la reconstruction de l'Europe après la Seconde Guerre mondiale. 




Le Pacte de Varsovie était l'organisation militaire du bloc soviétique. Fondé en 1955 et 
disparu en 1991. Le Pacte de Varsovie n’avait pas de pays adhérés volontairement et 
égaux entre eux: c'était le système par lequel l'URSS imposait son impérialisme à ses 
satellites d'Europe centrale.  
Toute la technique de l’URSS s’est installée dans chacun des pays du pacte, des dirigeants 
PRO-URSS qui, au cas de besoin, appellent le grand frère « au secours » au nom d’une 
idéologie unique menacée: le communisme. Cette idéologie hémogénique a eu comme 
pères, Marx, Engels, Hegel et Nietzche perversement tronqué.   
La puissance de l’Axe (Pacte de Varsovie) est alors à son apogée et au même temps la 
puissance de l’Alliance ne cesse de murir.                        
 
3.3. DEUX PAYS DE L’AXE «  PACTE DE VARSOVIE » SEMBLENT ‘’ATYPIQUES’’ 
DANS CE CHAOS MONDIAL    
3.3.1. La Yougoslavie de Tito. 
La Yougoslavie de Tito qui s’oriente de plus en plus vers un armement colossal et une 
autarcie de plus en plus sévère. 
Ce pays, à la différence des autres pays communistes d'Europe centrale et orientale, 
prend un chemin indépendant de l'URSS. Tito a bien réussi parce qu’il a pu se libérer tout 
seul de l'occupation nazie, sans l'aide directe de l'Armée Rouge3.  
Tito finit la relation avec Staline en 1948, et ne fait pas entrer la Yougoslavie au pacte de 
Varsovie. 
En faisant un nouveau plan économique, il met en place un système socio-économique, 
l'autogestion, où les entreprises sont gérées par ceux qui y travaillent, et non de manière 
centralisée par l'État, comme dans le communisme de l’URSS. 
  
3.3.2. La Roumanie de Gheorghiu-Dej et Nicolae Ceaușescu   
En Roumanie, le 30 décembre 1947 après la prise du pouvoir par les communistes et 
l’abolition de la monarchie en faisant abdiquer le Roi Michel, Gheorge-Gheorghiu-Dej, chef 
                                               
3  Forces soviétiques après la Seconde Guerre mondiale. 











du parti communiste se démarque de l’URSS en obtenant le retrait des troupes 
d’occupation. Il s’oppose aux exigences économiques du Comecon et il introduit le pays 
dans une industrialisation forcée. 
La politique de Gheorghiu-Dej fait que les pays d’occident lui donnent une aide qui se 
renforce avec son successeur Nicolae Ceaușescu, qui n’accepte pas de participer avec les 











La popularité de Nicolae Ceaușescu dans la gauche européenne est très importante, cela 
est dû à sa politique indépendante. Tout en restant membre du Pacte de Varsovie cesse 
de participer à toutes les opérations militaires de l’Alliance, et va jusqu'à condamner 
l’invasion de la Tchécoslovaquie par les troupes du Pacte en 1968. Il fait un traité de 
défense avec la Yougoslavie. Son indépendance lui donne du prestige à l’Ouest.  
En 1974, Ceaușescu ajoute à ses titres officiels celui de président de la République. Il 
continue à avoir internationalement un rôle indépendant de celui de l’URSS, par exemple 
en autorisant la participation de la Roumanie aux Jeux Olympiques d'été de 1984 à Los 
Angeles, qui sont donc boycottés par l'immense majorité des pays du bloc de l'Est. 
La Roumanie est le premier pays de l’Est à avoir des relations officielles avec la 
Communauté Economique Européenne.     
 
                                               
4  Dans la Tchécoslovaquie, le parti communiste introduit une relative libéralisation, qui est achevé avec 
l’invasion du pays par les troupes du Pacte de Varsovie.  
Nicolae Ceaușescu (1965-1989) 
« people.famouswhy.com » 





        4. PENDANT CEAUȘESCU (1965-1989)  





Nicolae Ceaușescu (1918-1989) avait comme métier la cordonnerie. Il a fait ses études 
dans l’école du parti communiste de Bucarest et dans l’école politique de Moscou. Avant 
son arrivée au pouvoir en 1964 il a organisé la collectivisation de l’agriculture. Il a été 
ministre de l’Armée.  
Obsédé par sa prétendue capacité de donner des « précieuses indications » en tous les 
champs, comme par exemple l’idée de déplacer des monuments d’un endroit à un autre. 
Il changeait de costume chaque jour, parce qu’il avait peur d’être empoissonné par la 
teinture du tissu. Il ne prenait rien dans des repas officiels à l’étranger, même il se faisait 
apporter de l’eau minérale de son pays. Comme loisir il aimait regarder des films de Kojak 
et écouter les discours d’Hitler. Il était un passionné de falsifier l’histoire de la Roumanie 
dans les livres scolaires.     
En 1939 il fait connaissance d’Elena Petrescu qui devient son épouse en 1946 et qui aura 
une influence énorme vers son époux. Elle aura aussi des rôles importants dans le 
gouvernement.  
Elena et Nicolae Ceaușescu 
 «http://ceausescunicolae.wordpress.co »  
Photo du fichier national de la Roumanie en 1978 
« http://ceausescunicolae.wordpress.com/ » 




Le népotisme5, habituel dans de nombreux régimes autocratiques6, est une caractéristique 
de l'époque Ceaușescu. Son épouse Elena, intervient dans des fonctions ministérielles, 
tandis que d'autres membres de leurs familles profitent des avantages matériels et 
politiques.    
Elena Ceaușescu, née Elena Rastroçesa Petrescu (1916-1989) au sein d'une famille de 
paysans. Elle termine une scolarité médiocre et déménage avec son frère à Bucarest, où 
elle travaille comme assistante de laboratoire avant de devenir ouvrière dans une usine 
textile. Elle s’affilie au Parti communiste roumain, à l'âge de 21 ans, et rencontre Nicolae 
Ceaușescu. Elle falsifie son certificat de naissance afin de se rajeunir de trois ans parce 
que Nicolae en avait deux de moins, (son âge a toujours été un secret d’État). C'est à ce 
moment aussi qu'elle fait changer officiellement son prénom, Lenuța, voulant dire « la 
douce », trop populaire, en Elena.  
Après la nomination de son mari au poste de secrétaire général du parti, lui sont confiés 
des postes de responsabilité dans le Parti communiste. 
Elle obtient un diplôme d'ingénierie chimique et devient directrice générale de l’Institut de 
recherches chimiques. Son niveau d'études est limité mais cela ne l'empêche pas de 
s’accaparer de nombreux prix scientifiques internationaux en chimie, pendant la période 
où son mari est à la tête du pays. Il fallait que l’ex-assistante de laboratoire devenue 
l’épouse du président roumain fusse une réussite sociale exemplaire. Elle n’hésitera pas à 
tricher sur ses véritables capacités intellectuelles et à s’attribuer le résultat des recherches 
effectuées par Ion Ursu, un jeune universitaire servile. Mais cela ne l'empêche pas de 
recevoir des critiques d’une partie de la communauté scientifique, qui ont été 
emprisonnés pour cela. Selon des collaborateurs du Centre de Chimie de Bucarest elle ne 
savait pas très exactement si la formule de l’eau était H2O ou O2H. Après sa mort la 
découverte des carnets de notes d'Elena, alors qu'elle étudiait, ont confirmé l'écart entre 
ses capacités réelles et celles qu'elle disait en avoir. 
Elle suit de plus en plus son époux dans le protocole, dans des représentations officielles. 
En 1975, elle occupe la deuxième place à la tête de l’État et du Parti.  Au même niveau 
que le fils du couple présidentiel, elle peut être successeur de son mari. Son influence 
politique est considérable. Elle devient, en juin 1987 vice-Première ministre de Roumanie. 
                                               
5  Favoritisme à l'égard des proches. 
6 Système politique dans lequel le souverain dispose d'un pouvoir absolu. 




Ceaușescu fait nommer son plus jeune fils Nicu, grand amateur de femmes, des jeux de 
hasard et d’alcool, comme Premier secrétaire des Jeunesses communistes et il le désigne 
comme son successeur potentiel. Des trois enfants d’Elena et Nicolae, celui-ci est le plus 
bénéficié du régime de son père. Il parait que Nicu eut une relation forcée avec la 
gymnaste Nadia Comaneci, triple championne olympique aux Jeux d'été de Montréal en 
1976 et il a eu une idylle scandaleuse avec la fille d’un ministre qui est tombé en ceinte,  
 
Elena ne la voulait pas comme belle-fille et l’a fait avorter 
dans le cinquième mois de gestation, malgré que la loi 
roumaine interdisait l’avortement. Pendant une seule 
nuit il a perdu 100.000 dollars au Casino de Monte-
Carlo. Dans les voyages officiels avec ses parents il 
demandait des prostitués, cela avait provoqué des 
incidents diplomatiques en Grèce et en Espagne. Il est 
décède en 1996.   
Ses autres enfants furent Valentin, le plus âgé, et une 
fille, Zoia. Tous les trois avaient des diplômes 
universitaires en physique ou mathématiques.  
Zoia était une vraie mathématicienne, auteur d'une trentaine d'articles. Elle se tenait à 
l'écart des affaires publiques et elle a contribué à protéger la communauté mathématique 









 « http://ceausescunicolae.wordpress.com/ » 
 
Nicu Ceaușescu et ses parents en Grèce 
« http://ceausescunicolae.wordpress.com/ » 
 




contre son père allant même jusqu'à refuser le nom de famille de ses parents (elle se 
faisait appeler «Mademoiselle Zoia»). Nicolae Ceaușescu la fera alors constamment 
surveiller par Securitate (police politique).   
Zoia finit son baccalauréat avec mention et son père dicte une loi qui disait que tout élève 
qui obtenant un 10 sur 10 pourrait accéder directement à l’université sans besoin de faire 
l’examen d’entrée. Cette loi s’est appliquée seulement pendant un an. Elle était célèbre 
dans Bucarest par ses ivresses, ses évasions avec des hommes mariés et son gout pour 
les bijoux et les drogues. Elle est décède en 2006.     
Valentin, son fils ainé, diplômé en physique atomique, resta, à l’ écart du pouvoir qui ne 
l'intéressait pas et en opposition aussi avec ses parents qui n'hésitèrent pas à le rejeter, il 
s’est marié  avec Irina, historienne d’art,  fille de Petre Borilă, l'un des rivaux politique de 
son père. Mariage que ses parents désapprouvèrent totalement, surtout Elena, parce que 
la mère de sa belle fille était juive. Comme représailles Elena a fait détruire la faculté 
d’histoire de l’art. Valentin s'exilera pendant plusieurs années avec sa femme et ses 
enfants au Canada. Il est revenu en Roumanie en 1980. 
En Roumanie existait la rumeur que Valentin était un fils adoptif du couple Ceaușescu, 
mais il s’est fait un test ADN pour vérifier et les résultats disaient qu’il était vraiment fils 
















 4.2 LA ROUMANIE DES CEAUȘESCU 
La Roumanie d’Elena et Nicolae Ceaușescu qui n’ayant, ni les capacités militaires ni les 
moyens de les acquérir se lance dans un système économique collectif effréné de 
production de céréales et qui a besoin d’une main d’œuvre énorme. Il a aussi un désir 
caché d’Angélisme (race pure et performant) et un triple objectif: démographique 
(doubler la population de la Roumanie), idéologique (suprématie de l’Etat sur la famille) et 
politique (sélectionner les « meilleurs » et éliminer les plus faibles dans une optique 
darwinienne7).   
Cette politique porta un jour ses fruits et encouragea la Roumanie à poursuivre dans ce 
sens. 
 
4.2.1. Le sens de la politique Ceaușescu 
Avant les années 1970 la Roumanie est dans son apogée, c’est une période de 
collectivisation des campagnes, d’industrialisation et d’urbanisation massive.    
Pour assurer le prestige Nicolae Ceaușescu met en place une politique de transformation 
des institutions et il intègre dans le Parti communiste la classe ouvrière, comme la classe 
dirigeante.    
 
Après cette période de splendeur, la Roumanie 
connaît une crise économique au cours des 
années 70. Comme conséquence, la population 
est obligée à produire plus et à supporter 
d’énormes restrictions au niveau de la 
consommation; les roumains devaient payer de 
leur poche la dette contractée par l’État, et ils 
ne pouvaient que manger 5 œufs par mois. En 
1984, il ordonne que la température maximale 
dans les habitations ne dépasse pas les 14°C. Il 
ordonna aussi d'éliminer les cuisines dans les 
appartements en faveur d'une cuisine commune 
                                               
7  Théorie formulée par Darwin, selon laquelle les êtres vivants d'aujourd'hui résultent de la sélection 
naturelle.- 
Le principal marché de Bucarest (Obor) 
dans les années 1980 
« fr.wikipedia.org » 




et ainsi diminuer la surface des appartements.   
Le peuple vivait dans la pauvreté la plus totale, Ceaușescu a fait détruire des villages pour 
construire des affreux immeubles d’appartements tous identiques, et en même temps il se 
faisait construire un palais en marbre pendant que le peuple mourrait de faim.        
Par conséquence, Nicolae Ceaușescu adopte des principes économiques staliniens8 et fixe 
son pouvoir par le totalitarisme9.  
 
Pendant des siècles, de nombreux despotes ont opprimé leurs peuples mais très peu de 
ces tyrans ont été des femmes. En Roumanie, Elena Ceausescu, est une de seuls 
dictateurs de l’histoire de l’humanité, puisque cette femme communiste a été responsable 
avec son époux d’un des régimes les plus noirs qui ont existé en l’Europe. 
 
Elena, femme de fort caractère, a 
toujours eu le pouvoir dans le couple 
présidentiel en faisant une grande 
partie des tâches du gouvernement. 
Après un voyage en Chine et en Corée 
du Nord avec Nicolae, Elena a 
inculqué à son mari la fascination par 
le modèle communiste de ces pays. 
Ensemble ils ont exalté le culte de la 
personnalité et ils ont fait du régime 
roumain un des pires régimes 
communistes du monde. 
Inspirés par la révolution culturelle en Chine ils avaient à cette époque (1965-1989) un 
rêve : « créer l’Homme Nouveau », idée d’un fou qui se croyait un Dieu capable de créer, 
changer, et reconstruire les humains.  
La femme devait être simple, modeste, pas maquillée, complètement déféminisée, 
heureuse de cet état et en bonne santé.  
Le modèle souhaité était celui de la camarade communiste asexuée «égale » à l’homme.   
                                               
8 Tyrannie, autoritaire qui marqua l'URSS pendant la période où Staline fut au pouvoir. 
9 Se dit d'un régime où tous les pouvoirs appartiennent à un parti unique et où l'opposition est interdite. 
Voyage du couple Ceaușescu en Chine et Coré du Nord 
« http://ceausescunicolae.wordpress.com/ » 
 




« En fait une machine à produire et à se reproduire, appartenant à l’État ». 
L’un des principaux objectifs politiques de Ceaușescu était d’augmenter la démographie 
parce qu’ils croyaient qu’un pays fort était un pays très peuplé. 
Bien qu’ils avaient une grande admiration par la révolution culturelle en Chine, la politique 
des Ceaușescu était tout à fait contraire de la politique chinoise en natalité, qui 
décrétaient toutes sortes de mesures natalistes pour restreindre la croissance 
démographique. 
Elena Ceaușescu a été la coupable de la loi horrible de 1970. Cette loi instituait l'abandon 
d'enfants dans l'esprit de doubler la population de la Roumanie et d'asseoir la primauté de 
l'État sur la famille. L'avortement et la contraception furent interdits, et les femmes tenues 
de procréer au moins cinq enfants, sous peine de représailles. 
Cette loi a été votée par le parlement roumain qui dura jusqu’en 1997 et qui a été la 
cause de la multiplication de naissances d’enfants non désirés et en conséquence de la  
création de 600 orphelinats.  
 
 4.2.1.1. Interdiction de l’avortement et méthodes contraceptives 
En 1966 s’adopte un décret d’interdiction de l’avortement : decret pentru reglementarea 
întreruperii cursului sarcinii (décret régulant l'avortement). Il interdit tout avortement aux 
femmes de moins de quarante cinq ans qui n'avaient pas encore conçu au moins quatre 
enfants, mais, à cause de ceci, l'avortement illégal s’est développé.  
Le régime faisait tout pour combattre cette pratique. Par exemple, les cadres recevaient 
des primes en fonction du nombre de naissances de leurs ouvrières. Détection 
systématique des femmes enceintes par des gynécologues dans leur lieu travail. Les 
femmes blessées à cause d’un avortement clandestin n’étaient pas soignées tant qu'elles 
n'avaient pas dénoncé leur avorteuse. Le taux de mortalité des femmes par avortement 
était énorme.  
La contraception était interdite, c’est pour cela qu’il y avait une énorme quantité 
d’avortements clandestins. La pilule contraceptive était introuvable en Roumanie, on en 
trouvait alors sur les marchés de l’ouest, en contrebande. En cas de grossesse indésirée, il 
n’y avait pas d’autre solution que l’avortement clandestin. 




Dans les années 70 et 80 naquirent environ 2 millions d’enfants non désirés. 
4.2.1.2 Institualisation de la production d’enfants (ordonnance de 1970)  
En 1970 le Parlement roumain a voté une loi instituant la production et l’abandon 
d’enfants.    
Loi de 1970: « Les célibataires de plus de vingt ans payeront des taxes, les couples sans 
enfants aussi, contraception et avortement seront punis de peines allant jusqu’à la prison 
ferme. Les visites chez le gynécologue sont obligatoires à partir de l’âge de la puberté 
pour vérifier la fécondité des femmes. Les femmes sont tenues de procréer- au moins 
cinq enfants, sous peine de représailles et même de perte de leur travail et d’amendes 
lourdes. Les médecins pratiquant l’avortement risquent jusqu’à 25 ans de prison, voire la 
peine de mort en cas de récidive…………….. » 
4.2.1.3. Obligation pour les femmes d’avoir au moins 5 enfants 
Les femmes sont obligées d’avoir au minimum 5 enfants et celles qui ne procréaient pas 
dans le mariage ou en dehors recevaient des sanctions: diminution des salaires, perte de 
l’emploi, exclusion de la Sécurité Sociale, expulsion du logement, etc. 
Par contre, le régime donnait des facilités de travail, transport, logement, primes et 
vacances à celles qui acceptaient.  
 
4.3. CONSÉQUENCES   
Après l’ordonnance de 1970, la population était encouragée à abandonner ses enfants  
s’ils ne pouvaient pas s’occuper d’eux. L’abandon a été donc institutionnalisé, dans les 
faits et les mentalités roumains, et les familles les plus pauvres placent leurs bébés à 
l’orphelinat avec l’espoir qu’on les nourrisse.      
Ces enfants, ont  été placés dans 600 orphelinats que le gouvernement Ceaușescu a fait 
construire, dispersés dans tout le pays et dont l'hygiène et la compétence des personnels 
étaient déplorables. 
 




4.3.1 Création de plus de 600 orphelinats 
 
4.3.1.1. Classification des orphelinats   
Les orphelinats dans les années 70 ont été crées dans un contexte de propagande de 
l’État Roumain. L’objectif était la création d'un homme nouveau, et l’État était le 
nourrisseur et l’éducateur.  
Ces orphelinats étaient situés de préférence à la campagne, le personnel recruté était 
composé essentiellement de femmes non-qualifiées des villages des alentours.  
Les enfants souffraient massivement des syndromes d'hospitalisme (syndrome de carence 
affective) en plus de la malnutrition: balancements, psychose, autisme. Le taux de 
mortalité était important. Les mères, convaincues que l’État s’en occupait bien, 
abandonnaient leurs enfants soit parce qu’elles étaient pauvres, soit parce que l’enfant 
avait un handicap. La plupart d’entre elles n’avaient plus aucune nouvelle de ses enfants, 
bien parce qu'elles ne le visitaient plus, bien parce que très souvent l'enfant avait changé 
d'institution et de département.   
Les enfants de 0 à 3 ans, étaient placés dans les « leagan »  où ils étaient à peine nourris 
et sans aucune affection ni tendresse. Il y avait au moins un  « leagan » à chaque 
province (41) de la Roumanie. 
Après les 3 ans, la commission administrative de chaque province faisait passer un 
examen aux enfants pour trier les  « bons » des  « mauvais ». 
        - Les  « bons »: enfants qui avaient résisté aux souffrances du  « leagan », sont 
emmenées aux  « casa de copii prescolari » (3 à 6 ans) et aux « casa de copii » (6 à 18 
ans).  
        - Les  « mauvais »: les plus sensibles, les plus faibles qui étaient victimes de la 
solitude et qui recevaient des mauvais traitements ont devenue, beaucoup d’entre eux,  
handicapés mentaux et handicapés moteurs. Ces enfants-là étaient emmenées à des 
mouroirs, cachés à la campagne, parce que ont les croyait indignes : les  « camin spital » 
et les  « centres de neuropsychiatrie infantile ». À partir de 1980 ils ont été crées des 
orphelinats pour les enfants séropositifs.  




Il y avait aussi les « écoles spéciales », dépotoirs dans la campagne, où sont éloignés les 
enfants qui n’ont pas été abandonnées à leur naissance, mais en retard scolaire. Ils sont 
enlevés à leurs familles et cachés dans ces « écoles  spéciales » afin de les faire 
disparaître de la société car ils sont considérées comme des indignes.   
En 1989 plus de 100.000 enfants ont été abandonnés dans les orphelinats, à peine 
nourris, pas stimulés, privés de tendresse, maigreur extrême et yeux exorbitées. La 
majorité de ces enfants étaient nus, couverts de plaies avec la peur dans leur visage.  
Parfois, il y avait cinq enfants dans le même lit. Le manque d’espace et d’activité faisait 
que des enfants de cinq ans avaient la taille d’un enfant de deux ans et ne marchaient 
même pas. Des enfants de deux et trois ans incapables de marcher et de parler; 
seulement les plus forts survivaient en bon état. 
4.3.2. La société Roumaine  
4.3.2.1 Changement du système social: déshumanisation de la société roumaine   
Pendant les années 1970, Ceaușescu a essayé de moderniser l'économie roumaine, en 
demandant des crédits Occidentaux. À cause de ses projets de développement 
grandioses, les roumains ont été soumis à l’austérité pendant les années 80 puisque 
Ceausescu a voulu régler la dette étrangère accumulée du pays dans une période courte. 
Le niveau de vie a baissée considérablement. La population a été contrôlée par la police 
secrète (Securitate) et le gouvernement, dominé par la famille des Ceaușescu, a gaspillé 
beaucoup de richesse nationale restante sur des constructions mégalomaniaques et des 
banquets. Pendant presque 25 ans, le régime de Ceausescu a emmenée les roumains 
dans une impasse économique, sociale et morale. La corruption, la terreur, la violation 
des droits de l'homme et l'isolement du pays de la partie d’Occident. Tout ça a favorisé un  
changement total du système social, surtout de la famille et ses enfants.  
La Roumanie est sans doute le pays où le nombre d'enfants abandonnés en institutions a 
été  proportionnellement le plus élevé. Les lois et les idées lancées par la dictature de N. 
Ceaușescu, « si vous ne pouvez pas vous occuper de vos enfants, l’Etat s’en chargera », 
ont provoqué, sans aucun doute, une deshumanisation de la société roumaine. 
La mentalité d’abandon d’enfants, créée à l’époque, reste encore présente aujourd’hui 
bien que plus diffuse. 




4.4. MORT DES DICTATEURS (1989) 
Après l’arrivée au pouvoir en 1965, Nicolae Ceaușescu est adulé par le peuple roumain. 
Son nom est prononcée avec de  superlatifs: « le fils le plus aimé du peuple, le génie des 
Carpates, le Danube de la pensée, le firmament de l'humanité, le grand architecte, 
l'Homme magnifique, Ceausescu, c'est le peuple », crie le peuple quand il passe. Si 
Nicolae Ceausescu avait disparu à la fin des années 60, son propre peuple et l'opinion 
publique occidentale l'auraient pleuré. 
Mais très vite, il a pris le pouvoir absolu  après son voyage en Corée du Nord et en Chine 
en 1971. Le « conducator » Il devient le plus autoritaire des dictateurs il veut faire de la 
Roumanie un modèle marxiste-léniniste. Dans la presse, le « génie des Carpates » devient 
le « Dracula des Carpates ». 
En novembre 1987, les grèves des ouvriers d’automobiles de Brasov finissent  en 
émeutes. Le manque de nourriture, le programme d'urbanisation des villes et le 
mouvement de libéralisation qui secoue l'Europe de l'Est, donnent au peuple roumain la 
force pour s’opposer au régime.  
Le 4 décembre 1989, lorsque Gorbatchev demande à Ceaușescu de céder le pouvoir, il 
refuse et renforce encore le régime. Mais, Ceaușescu ne résistera que quelques semaines 
à la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989.   
Le 16 décembre 1989, des manifestations éclatent à 
Timisoara pour empêcher la déportation du pasteur 
orthodoxe Laszlo Tokes, qui allait être arrêté par la 
Securitate, pour avoir critiqué dans son église les 
pratiques du régime. L'état d'urgence est décrété mais 
l'armée se rallie aux insurgés, laissant à elle-même la 
Securitate, chargée de la protection du président.  
Les évènements de Timisoara voient des soldats 
se joindre aux manifestants, de grandes 
manifestations permettent l’invasion du comité 
central et de la télévision. L’armée ne bouge pas 
et le chef de la Securitate demande à ses hommes 
de ne pas tirer sur les manifestants.  
Timisoara, 17 décembre 1989 
« milicoco.canalblog.commbre » 
« « 1989, à Timisoara.7 
décembre 1989, à 
Timisoara. 
Bucarest, devant  le Palais de la 
République, 24 d’décembre 1989 
« lexpress.fr » 




Tandis que les Ceaușescu s’échappent en hélicoptère, la confusion est totale. Les 
journaux se déclarent libres.                                   
Ceaușescu et son épouse Elena, sont arrêtés, jugés et exécutés le 25 décembre 1989 
dans la base militaire de Targoviste. 
 
Un Conseil du Front de salut national10, présidé par Ion Iliescu, prend la direction du pays. 
Lors des élections du 20 mai 1990, Iliescu sera confirmé dans ses fonctions comme 





                                               
10 Organe dirigeant la Roumanie dans les premières semaines qui ont suivi la Révolution roumaine de 1989. 
Mort des dictateurs le 25 décembre 1989 
« labrebisgalleuse.blogspot.com » 
Les roumains célèbrent la fin des 
dictateurs 
« radio-canada.ca » 




     5.  APRÈS CEAUȘESCU 
5.1. CHANGEMENT DU SYSTÈME SOCIAL 
Le 22 décembre 1989, Ion Iliescu, ancien dirigeant communiste, décrète la formation d'un 
gouvernement provisoire. Iliescu est proclamé chef de l'État, tandis que Petre Roman 
prend la tête du gouvernement.  
En mai 1990, des élections législatives et présidentielles proclament Ion Iliescu président 
de la République. Une nouvelle constitution est adoptée le 21 novembre 1991. Après la 
chute des Ceaușescu, la Roumanie a connu des changements importants. La propriété de 
l’État a cédé la place au capital privé, le communisme est substitué par le libéralisme. 
L’adhésion à l’OTAN, sur le plan militaire, et à l’Union Européenne, sur le plan 
économique, donne l’espoir d’une amélioration de vie de la société roumaine.  
Mais la Roumanie semble bloquée entre le progrès et l’immobilité. Elle n’a pas su profiter 
de l’énorme enthousiasme collectif de décembre 1989. Les politiciens n’arrêtent pas de 
parler de réformes et d’une période de transition inévitable et douloureuse, en demandant 
aux citoyens d’être patients. Les gens ont perdu toute illusion. Ils constatent que 
l’inflation les rend de plus en plus pauvres, alors que la plupart d’anciens fonctionnaires 
de la dictature ont réussi et sont devenus des hommes d’affaires influents.  
Mais, le problème le plus grave est qu’en Roumanie les députés et sénateurs impliqués 
dans des affaires de corruption ont immunité parlementaire. La classe politique n’a 
aucune crédibilité pour les citoyens. La tromperie et le vol, apparaît alors comme la 
meilleure façon de réussir.    
Après la disparition de Ceaușescu le système d’abandon d’enfants fonctionnait à plein 
rendement pendant les années 1990-1997. Les orphelinats étaient pleins de petites 
victimes qui servaient à entretenir cet énorme appareil, devenu le premier employeur du 
pays avec environ 100.000 salariés. 
À la veille de la Révolution il y avait environ 120.000 enfants dans ces institutions. 
Trois raisons expliquent le maintient du système après la mort de Ceaușescu :  
 
1. La misère due à la transition brutale d’un système collectiviste (communiste) à un 
système libéral sans expérience ni organisation.  




2. Les ministères de tutelle qui exploitaient sans contrôle les crédits qu’ils recevaient 
pour « parrainage » d’orphelinats. 
3. L’union européenne à commis la grave erreur de ne pas contrôler les crédits 
envoyés et de ne pas exiger de la part du gouvernement roumain l’abrogation de 
la loi de 1970 qui existait toujours.                      
 
5.2. HYPOCRISIE DES ONG ET CRÉDITS DE L’OUEST  
Autour des années 90 les occidentaux se réveillent: les télévisions, journalistes, 
photographes, diplomates, hommes politiques et églises, du monde entier ont révélé les 
conditions de vie épouvantables des enfants dans les orphelinats, et ont diffusé des 
images abominables.  
 
Du coup, des ONG de partout 
sont arrivées  en Roumanie. 
L’Europe occidentale et les 
États-Unis ont montré leur 
solidarité pour secourir les 
enfants des orphelinats. 
 
 
L’Union Européenne, principal bailleur de fonds des 
ONG, a commis la grave erreur de financer de 1990 
à 1996 avec 75 millions d’euros d’aide aux 
orphelinats pour les enfants roumains, sans aucun 
contrôle. Un argent parfois dilapidé par les 
intermédiaires. 
À Bucarest, les ministères se disputaient la tutelle 
sur les orphelinats pour encaisser les crédits de l’ouest.  
 
L’image parle elle-même !!!!! 
« voyages.ideoz.fr » 
L’horreur des enfants roumains 
« voyages.ideoz.fr » 




Les ministères de tutelle des orphelinats et les syndicats des personnels voulaient garder 
les orphelinats, les abandons d’enfants étaient leur gagne-pain.        
Aucune des grandes ONG présentes en Roumanie pendant cette période n’a dénoncé 
cette situation, elles ont continué sans se révéler tant qu’elles ont trouvé des 
financements de l’Union Européenne, mais au moment où le financement communautaire 
a fini, beaucoup d’ONG sont parties.   
Le système d’abandons d’enfants dans les orphelinats continuait toujours; les 600 
orphelinats, étaient pleins d’enfants, environ 100 000. Il a fallu attendre 1997 pour que 





























5.3. VOYAGE OFFICIEL  DE M. JACQUES CHIRAC EN ROUMANIE  
 
La corruption était présente 
dans  l’économie roumaine, 
toute la société, et compris la 
police et l’armée. Un autre 
problème important, était celui 
des enfants abandonnés à cause 
de la politique pro-nataliste de 
Ceaușescu. En général, les 
dirigeants roumains n’aimaient 
pas en parler. Cela, donnait une 
mauvaise image de leur pays. 
Pour le gouvernement il fallait que la Roumanie entre dans l’OTAN. Dans le Nord, 
l’instabilité de l’Ukraine et de la Russie. Dans le Sud, les Balkans étaient sur le point de  
l’explosion à cause des conflits ethniques entre les peuples de la ex-Yougoslavie. C’est 
pourquoi les dirigeants de Bucarest souhaitaient l’adhésion, le plus tôt possible, à l’OTAN. 
Les sondages indiquaient que le 95% des Roumains espéraient cette intégration, ça leur 
donnerait une protection américaine. Ils voulaient aussi entrer dans l’Union européenne. 
Les dirigeants avaient conscience que le retard économique de la Roumanie ne lui 
permettrait pas d’entrer rapidement à l’UE.  
Les roumains savaient que Jacques Chirac ne leur donnerait pas son soutien pour leur 
adhésion à l’UE en 2000. Mais, par contre, il a donné son soutien à la candidature 
roumaine à l’OTAN. 
Les 21 et 22 février 1997, M. Jacques Chirac a effectué un voyage officiel en Roumanie. 
Pendant cette visite les deux pays se sont mis d’accord sur la réalisation d’un partenariat 
étroit, politique, économique, social et culturel. 
M. Chirac n’a cessé de répéter à ses interlocuteurs roumains : « sept années après la 
disparition de Ceaușescu, il est inacceptable que la Roumanie continue à organiser et à 
encourager l’abandon des enfants, et l’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne est 
inenvisageable tant que ce système honteux perdurera ».  
M. Jaques Chirac, président de la R. Française  
« jolpress.com » 




M. Chirac a prononcé un discours devant les deux chambres réunies du Parlement 
roumain à Bucarest le 21 février. 
Quelques paragraphes du discours de M. Jacques Chirac, Président de la République 
Française, en faisant référence aux orphelinats roumains, sur la démocratisation de la 
Roumanie et sur son entrée dans l'OTAN et  l'Union européenne, Bucarest le 21 février 
1997 
« - Vous pouvez compter sur l'appui de la France. Si vous le souhaitez, elle vous 
apportera tout son concours pour vous permettre de surmonter telles ou telles de vos 
difficultés. Au sein de l'Union européenne, comme au sein de l'Alliance atlantique, la 
France veut être votre avocat, votre amical avocat 
- Permettez-moi d'évoquer, et d'évoquer bien sûr en ami, comme je souhaite que vous 
évoquiez avec moi les problèmes que la France connaît, ce problème douloureux, celui 
des enfants roumains orphelins. Je voudrais saluer la détermination des autorités 
roumaines à s'attaquer aux racines de ce drame. Il ne s'agit pour nous, naturellement, ni 
de juger a fortiori, il ne s'agit pas de donner je ne sais quelle leçon, nous en aurions à 
recevoir également. Il s'agit simplement de soutenir, avec le concours de l'Union 
européenne, votre volonté exprimée d'assurer à tous les petits Roumains une enfance 
heureuse et un avenir souriant. Voici un mois, une commission franco-roumaine a été 
installée par nos deux ministres compétents. Je souhaite qu'elle fasse du bon travail et je 
suis persuadé que cette question tient également à cœur au législateur roumain, comme 
il tient à cœur au gouvernement.  
- Plus généralement, le Président Constantinescu et moi-même avons décidé de mettre 
sur pied, en matière sociale, des programmes de coopération et d'assistance réunissant 
les organisations humanitaires, les travailleurs sociaux et tous ces volontaires si nombreux  
 
et si généreux, roumains et français, qui se dévouent pour lutter chez vous et chez nous 
contre la misère et contre l'exclusion. 
Voilà, monsieur le Président du Sénat, monsieur le Président de la Chambre des députés, 
mesdames et messieurs, le sens que j'ai souhaité donner à ma visite dans votre beau 
pays. 




- Il y a sept ans, les Roumains rejetaient la tyrannie et recouvraient la libre disposition de 
leur destin. Il y a quelques semaines, ils exprimaient fortement leur soif de rénovation, 
leur détermination à bâtir une société plus moderne, plus solidaire, plus juste. Ils 
manifestaient leur volonté de rejoindre enfin leur famille : l’Europe. » 
Le message a été bien compris : quelques jours après la visite de M. Chirac, le Premier 
ministre roumain, M. Victor Ciobea, a fait entrer au gouvernement un jeune médecin de 
28 ans, le docteur Cristian Tabacaru, comme secrétaire d’Etat à la Protection de l’Enfant, il 
devait faire la reforme tant attendue.  
 
5.3.1. Fin de l’absence de contrôle : Un médecin chargé pour maintenir les crédits de                 
l’ouest 
 
Le docteur Cristian Tabacaru, a été 
nommé secrétaire d’Etat à la 
Protection de l’Enfant et chef du 
Comité d'Adoption roumain entre 1997 
et 2000. 
En 1997 sous l’impulsion de 
l’association SERA le Docteur Cristian 
Tabacaru, ancien président de SERA 
Roumanie, en quelques mois, il a 
réussi à changer le système. La loi de Ceaușescu, qui institutionnalisait les abandons 
d’enfants, est enfin abolie. Peu à peu il inversera le système et les mentalités et 
transférera le pouvoir sur ces orphelinats, des ministères aux mairies des judets. Grâce à 
son actuation les 600 orphelinats existants passeront à 41. 
Sa première décision, du 12 juin 1997, a consisté à abroger l’ordonnance de 1970 sur 
laquelle reposait tout l’appareil des orphelinats. En même temps, il a réussi à surmonter la 
résistance des syndicats de personnel, des politiciens et des ministères et il a transféré 
aux Conseils généraux la tutelle sur certains orphelinats: les « leagan »et les « casa de 
copii ».  
Cristian Tabacaru 
« carefrance.org » 




À cause de l’énorme opposition qu’il avait il a fallu attendre novembre 1999, et 
l’intervention de la Commission Européenne pour que les autres orphelinats, « camin 
spital », « centres de NPI11 » et « écoles spéciales », soient décentralisés.   
Cette politique de décentralisation a été la clé du changement pour plusieurs raisons: 
D’une part, l’intérêt des Conseils généraux s’éloignait fondamentalement de celui des 
ministères, ils cherchaient avoir le moins d’enfants possible dans les orphelinats, mais les 
ministères cherchaient à en avoir le plus grand nombre à fin de justifier crédits et emplois.  
D’autre part, les Conseils généraux sont plus proches des enfants et des familles que les 
fonctionnaires des ministères à Bucarest. Ils connaissent ce qui se passe dans les 
orphelinats et peuvent réagir plus rapidement.      
De ces faits une nouvelle administration est apparue dans le pays : celle des directions 
départementales de la protection de l’enfant (D.D.P.E), semblable à la D.D.A.S.S.12 
française ou la D.G.A.I.A13 en Catalogne.  
Le rôle principal de ces D.D.P.E était de faire respecter le droit de chaque enfant à avoir 
une famille et donc de mener une politique de « désinstitutionalisation » (soit exactement 
le contraire de Ceaușescu). 
Depuis 1997 les orphelinats ayant des enfants scolarisés sont systématiquement fermés 
par le docteur, en les réduisant de 600 à 41. Tout ça grâce au transfert des pouvoirs des 
ministères aux mairies de chaque province, qui avaient des services sociaux avec du 
personnel que les ONG formaient. 
Le Docteur Tabacaru a fait développer un réseau d’assistantes maternelles, rémunérés,  
pour accueillir provisoirement dans leurs maisons des enfants abandonnés.  
Les résultats de la reforme initié par M. Tabacaru, six ans après ont été spectaculaires, le 
nombre d’enfants dans les orphelinats avait diminué de la moitié, passant d’environ 
120.000 à 50.000, mais le rythme d’abandon était d’environ 10.000 enfants par an, tant 
en raison de la misère que de l’absence de toute politique de contrôle des naissances.  
 
                                               
11  Centres neuropsychiatriques. 
12  Direction départementale des Affaires sanitaires et sociales. 
13  Direction générale d’attention a l’enfance et a l’adolescence  




Cette réduction d’orphelinats a été le résultat principalement de quatre phénomènes : 
a) d’abord, le soutien donné par les départements aux familles défavorisées pour 
qu’elles n’abandonnent pas leurs enfants ou pour qu’elles puissent reprendre les 
enfants qu’elles auraient abandonnés : environ 40.000 enfants ont échappé aux 
orphelinats.  
b)  La création des « assistantes maternelles » pour accueillir provisoirement dans 
leur foyer un enfant abandonné. 
c) L’adoption nationale et internationale dont un  grand  nombre  d’enfants  ont  été 
bénéficiés  depuis 1997.  
d) Environ 15.000 enfants ont eu la majorité depuis 1997 et ont quitté les 
orphelinats, mais…… pour aller où ?  
Aujourd’hui Cristian Tabacaru habite à Paris et il est médecin, spécialiste en santé 
publique. Manager du pays, Banque de Développement du Conseil de l’Europe (CEB) et 
Trésorier adjoint de l’association CARE France.  
5.3.2. L’adoption nationale et internationale 
 En 1990 le monde occidental découvre la tragédie de plus de 
100.000 enfants roumains placés aux orphelinats, dans des 
conditions déplorables, de nombreuses familles du monde 
entier se tournent vers la Roumanie pour adopter des 
enfants.  
                       La loi d’adoption internationale de 1993 prévoit, que tout 
enfant abandonné dans l’orphelinat qui n’a pas reçu la visite 
des parents pendant 6 mois, peut être déclaré abandonné 
par un tribunal et devenir de ce fait adoptable.     
Plus de trente mille adoptions  internationales ont été 
enregistrées sur la période 1990-2001. Trois mille enfants par 
an vers, principalement, 7 pays (les États-Unis, l’Espagne, la France, l’Italie, la Suisse, 
l’Israël, le Canada). Mais parallèlement aux procédures officielles un réseau d’adoptions 
privées très lucratives s’est répandu plus rapidement que celles qui étaient officielles.     
Baronne Emma Nicholson         
  Parlementaire anglaise 
« arabtimesonline.com » 




En 2001, suite à de nombreux articles de presse dénonçant des cas de corruption et de 
misse en place un trafic d'enfants et à des recommandations insistantes de la part des 
autorités européennes, la Roumanie fait une moratoire interdisant l'adoption 
internationale jusqu'à ce qu'une loi sur la protection de l'enfance soit mise en place. 
L’objectif principal des autorités roumaines c’était l’adhésion de la Roumanie à l’Union 
Européenne. Les pressions incessantes menées par une parlementaire anglaise la Baronne 
Emma Nicholson, qui a fait un rapport pour l’entrée de la Roumanie dans l’Union 
Européenne, et qui parlait d’un véritable exode et trafics d’enfants ont fait que la 
Commission Européenne déclare la guerre à l’adoption internationale, qui a été suspendue 
en 2001. 
François de Combret, 
fondateur et président 
de l’association française 
« Solidarité enfants 
roumains abandonnées, 
SERA », estime que 
Mme. Nicholson,  mène 
une véritable croisade 
pour se venger sur les 
enfants roumains d’un 
échec personnel en 
matière d’adoption . 
Selon lui ça aurait des 
effets catastrophiques. 
Les américains ont demandé aux responsables européens de faire pression sur Bucarest 
pour débloquer les adoptions internationales. La Commission Européenne s’est opposée.   
Le moratoire de juin 2001, qui a suspendu les adoptions internationales en Roumanie,  
est  entré en vigueur  le 1er janvier  2005. L’article 39  de  ce  texte restreint  l’adoption  
internationale aux seuls cas où un lien de parenté (au degré des grands-parents) existe 
entre l’adoptant et l’adopté. Cette disposition exclue, de fait, toute adoption d’enfant 
roumain par des adoptants étrangers. 
François de Combret 
« riphopkins.com» 




Ce texte a été modifié le 5 décembre 2011, est entrée en vigueur le 7 avril 2012; il 
permet l’adoption d’enfants roumains, dans les formes de l’adoption internationale, par les  
roumains résidant à l’étranger. 
La famille adoptante résidant habituellement à l’étranger peut être autorisée uniquement  
et seulement dans les situations suivantes : 
     a)  l’adoptant ou l’un des conjoints de la famille adoptante est membre de la famille de  
         l’enfant, jusqu’au quatrième degré de parenté inclus. 
     b) l’adoptant ou l’un des conjoints de la famille adoptante a aussi la nationalité            
         roumaine.  
     c) l’adoptant est le conjoint du parent biologique de l’enfant.  
On peut considérer que l’interdiction de l’adoption internationale, décrétée par le 
gouvernement roumain, prive d’une famille environ 4.000 enfants chaque année. En 11 
ans cette interdiction a donc fait 44.000 victimes. Cette interdiction fait aussi que des 
milliers d’autres enfants pourrait échapper aux orphelinats, et aux « écoles spéciales », si 
les places occupées par les enfants adoptables en maisons d’accueil ou « assistance 
maternelle14 » étaient libérés.  
Le gouvernement roumain, appuyé par la Commission européenne, justifie l’interdiction 














                                               
14  Accueille chez elle, de façon régulière ou occasionnelle, un ou plusieurs enfants. 




Enfant sniffant  de l’Aurolac 
http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/ 
     6. LES « RESTES » HORRIBLES 
6.1. LES ENFANTS DES RUES ET LEURS ENFANTS  
 
Pendant la période postsocialiste, 
apparaît un nouveau phénomène 
inconnu pendant le régime de 
Ceaușescu : les enfants des rues. 
On estime qu’au début des 
années 90 environ 5.000 enfants 
survivaient dans les rues des 
villes roumaines de mendier, de 
vendre des mouchoirs, de la 
délinquance etc., car ils ne 
voulaient  pas être institualisés 
en orphelinats.  
 
 
En 2008, ils seraient entre 3 et   5.000 
à errer dans les rues de Bucarest. Ils 
vivaient dans des maisons 
abandonnées, dans des gares de 
métro et dans les égouts de Bucarest. 
Depuis quelques années, certains ont 
à leur tour fait des enfants.   
 
 
Ces enfants rentrent dans la prostitution en 
faisant les rues de Bucarest, une importante 
destination du tourisme sexuel. Ils rentrent aussi 
dans la drogue et passent leur journée à mendier 
dans la rue ; le 60% d’entre eux à sniffer de 
l'Aurolac dans des sacs en plastic, une peinture 
Enfants  dans les égouts de Bucarest 
« forum-unite-communiste.org » 
Enfants en train de se laver dans les 
rues de Bucarest « rfldoc.fr » 




toxique d’habitude utilisée pour peindre le bois, c’est la drogue qu’ils peuvent obtenir avec 
leurs limitations économiques.  
 
Ils se retrouvent tous les après-midis dans les égouts, en formant un cercle et entament 
leur rituel. « Ça nous fait oublier la faim et le froid pendant quelques minutes. Puis, 
finalement, on se sent encore plus mal et on a envie de mourir. C'est pour ça que 
beaucoup d'entre nous  nous sacrifions avec des couteaux et des lames de rasoir » 
expliquent quelques-uns.   
 
On les voit voler, 
porter des paquets, 
laver des pare-brises, 
mendier, se battre, 
jouer, rire, dormir sur 
des cartons dans les 
corridors des gares de 
métro déserts la nuit. 
Ils proviennent de 
familles alcooliques 




Tous ces enfants sont l’héritage de la politique pro-nataliste de Ceaușescu et le résultat 
du  modèle économique initiée en 1989.    
Au début 2012, les européens ont commencé à investir 
à Bucarest, mais l'héritage de la vie souterraine de la 
dictature de Ceaușescu est encore présent. Il semble 
exister toujours dans les égouts.  
Des organisations internationales comme l’Alliance 
Internationale Save The Children, l’association Parada et 
de bonnes sœurs catholiques de la congrégation de la 
Mère Teresa de Calcuta… en prennent soin.  
Enfants des rues  accusés de vol au commissariat 
de Bucarest      «  elpais.com » 
 
Travail des enfants sur un marché 
« photoway.com » 




À tout ça il faut ajouter qu’en Roumanie à cause du chômage et la pauvreté il y a encore 
actuellement un chiffre d’environ 70.000 enfants qui travaillent concentrés dans des 
secteurs mal rémunères, notamment l’agriculture et la construction. La tradition veut que 
l’on encourage les enfants à gagner leur vie plutôt qu`à faire des études.      
Par exemple : Mhai à 20 ans, il a mendié dans la rue et il a travaillé depuis l’âge de 5 ans, 
comme laveur de pare-brise. Nelu à 19 ans, il faisait des briques comme le reste de sa 
famille. Nelu nous dit : Je vais rarement à l’école. Je reste ici avec ma mère pour l’aider à 
faire les briques. 
Selon un rapport mondial de l’Organisation internationale du Travail (OIT) de 2006, la 
Roumanie et ses pays voisins ont l’incidence de travail des enfants la plus élevée 
d’Europe. 
 
 6.1.1 La prostitution d’enfants en Roumanie  
En Roumanie, la prostitution et le trafic sexuel d’enfants est une réalité d’énormes 
proportions. On dirait que la Roumanie est devenue une destination appréciée des 
pédophiles et des touristes sexuels, la plupart d’entre eux, des Occidentaux.  
Les enfants des rues des grandes villes comme Bucarest, sont des proies faciles pour les  
pédophiles et les trafiquants d’enfants et de jeunes filles. 
Les filles sont en grande partie envoyées à l’étranger pour se prostituer. La plupart en 
Grèce, en Bulgarie, en Italie, à Chypre mais surtout en Turquie. 
Sur la place de l’Université de Bucarest, les étrangers se promènent pendant la nuit pour 
trouver des jeunes et des enfants, qui pour  peu d’argent vont se prostituer.  
D’autres, sont obligés de se prostituer par leur propre famille, en échange de quelques 
euros.     
Il y a aussi des réseaux qui envoient des jeunes garçons à des riches occidentaux.   
Due à la clandestinité de ce commerce et au fait que les autorités de la police roumaine 
nient l’existence de ce problème, en disant : il n’y a aucune exploitation sexuelle d’enfants 
dans les pays  (porte-parole de la police nationale), il est très difficile de connaître le 
nombre exact d’enfants prostitués.   




6.2. LES ENFANTS ROUMAINS ET LE VIH 
 
Selon  l’UNICEF, la Roumanie 
comptait, en septembre 1996, 
4.198 personnes séropositives 
dont 3.781 étaient des enfants 
de moins de 12 ans. À cause du 
grand pourcentage de mortalité 
infantile, les médecins donnaient 
des antibiotiques de façon 
routinière ou  des transfusions 
sanguines comme un tonifiant 
pour l’anémie et la malnutrition 
dans les orphelinats. Un grand nombre enfants ont contracté la maladie à cause de la 
réutilisation des seringues non stérilisées. Le premier cas de VIH dans les orphelinats a 
été en 1985, mais l’existence de la maladie a été caché  par le régime jusqu'au point 
qu’en 1988 le Ministère de la Santé interdit d’enregistrer des diagnostiques de VIH dans 
les certificats médicaux.     
En 2009 il existait en Roumanie plus de 7.500 enfants et jeunes infectés par le VIH. Selon 
des estimations d’ONUSIDA, moins du 60% d’entre eux fréquentaient une école publique. 
Pour la majorité des enfants vivant avec le VIH, l’accès dans les écoles publiques était 
fréquemment limité ou interdit par la communauté dans laquelle ces enfants vivaient. Le 
Rapport de la Fédération Nationale des Organisations des Personnes Affectées par le VIH 
pour l’année 2003, mentionne plusieurs cas d’enfants auxquels on a interdit l’accès aux 
écoles publiques. 
L’UNICEF en Roumanie collabore à présent avec le ministère de l’Education et de la 
Recherche ainsi qu’avec plusieurs organisations non gouvernementales au niveau local 
pour contribuer à l’insertion des enfants séropositifs dans le système scolaire public.  
En 2010 ont été enregistrées en Roumanie, 8.000 personnes contaminées par le virus du 
SIDA, dont 7.000 suivent un traitement. 
 
Drapeau de la Roumanie contre le VIH 
« protege-toi.skyrock.com » 




La Roumanie n’a pas fait grand chose pour lutter contre la discrimination des personnes 
avec VIH, très souvent, n’ont pas accès a l’éducation, à l’attention médicale, aux services 
publiques et au travail. Selon le rapport 2007 d’UNOPA, une fédération non 
gouvernementale qui représente les personnes avec VIH, le gouvernement roumain n’a 
pas fait un programme pour assurer que les enfants avec VIH à sa majorité puissent 
s’intégrer à la société et au travail. Même s’il y a de petits progrès, quelques médecins 
souvent ne veulent pas soigner des enfants et des jeunes avec le VIH, ils cherchent 
d’excuses pour ne pas les traiter. 
    
 
6.3. L’ÉMIGRATION MASSIVE ET SES CONSÉQUENCES SUR LES ENFANTS 
La migration roumaine s'est initiée avec l’exile politique pendant les années 70 et 80, mais   
c’était en 2002 quand s’est intensifiée. Au début des années 90 la transition politique et 
économique de la Roumanie, a donné lieu à une baisse production, à l’inflation, au 
chômage et à une réduction des frais sociaux. Cette situation a provoqué un grand exode 
de la population roumaine vers les pays de l'UE. 
Cette migration s'est produite en trois périodes: 
 a) Première période (1990-1995) : la taxe 
annuelle d'émigration a été du 3 % et ses 
destinations ont été par des raisons ethniques, 
l’Israël, la Hongrie et l'Allemagne. 
b) Deuxième période (1996-2001) : la taxe 
d'émigration s'est située dans le 7 %. 
Ses destinations ont été le Canada, l'Italie et 
l’Espagne par raisons de travail. 
c)  Troisième période (2001 en avant) la taxe d'émigration par des raisons de travail s'est 
située entre le dix et le 28 ‰. Un tiers des foyers roumains avait l'un de ses membres à 
l'étranger.  
Maintenant, il y a 3 million et demi de roumains qui ont émigré à l’étranger. 
Émigrants roumains, au travail en Espagne 
« ub.edu » 
 























La grosseur de l'émigration roumaine procède des zones les plus rurales et les plus 
pauvres, de Moldova (Suceava, Bacau, Botoşani ou Galati), du nord de la Transylvanie 
(Maramures) ou du sud-est de Valachie. Il n'est pas difficile d'imaginer que des situations 
similaires se sont passées en l'Andalousie, La Galice ou l'Estrémadure au cours des années  
60, pendant l'émigration espagnole en Allemagne, en Suisse ou en France.  
Selon le dernier rapport de la « Autorité Nationale pour la Protection des Droits de 
l'Enfant » (ANPDC), en Roumanie 85.000 mineurs existent actuellement avec l'un de ses 
parents à l'étranger et 35.000 avec les deux parents émigrés. La plus part restent au soin 
de parents plus ou moins proches, mais il existe aussi des cas d'enfants laissés au soin 
des voisins. Selon différentes ONG, le chiffre réel d’enfants qui ne sont pas avec leurs 
parents peut arriver aux 350.000. 
Pendant les quinze dernières années plus de deux millions de Roumains ont émigré à la 
recherche d'un meilleur avenir pour leurs familles. 
6.3.1 Les enfants « suicides » en Roumanie 
On trouve des statistiques qui parlent des effets positifs de l’émigration dans la société 
roumaine (envoie d’argent, changement des mentalités ou une diminution du chômage), 
mais personne ne parle des effets négatifs.  
Les effets négatifs on les trouve surtout chez les enfants, qui développent  différents 
types de troubles ; échec scolaire, troubles du comportement et psychoaffectives, entre  
Émigrants roumains en train de prendre l’autobus pour partir en Roumanie 
en vacances de Noël. 
« alexamayaquer.blogspot.com » 




autres. Mais l’un des effets négatifs, le plus grave est celui des dépressions et des suicides 
infantiles dérivés du sentiment d'abandon que l'émigration des parents provoque sur ces 
enfants. 
Mais au-delà des chiffres officiels, il existe, le drame personnel et individuel de chaque 
famille. Cela a poussé au réalisateur Ionut Carpatorea à rouler « Seulement dans une 
maison. Une tragédie roumaine », où il nous fait voir certains cas dramatiques: comme 
celui de l'enfant de 11 ans Razvan Suculiuc. Un enfant studieux et introverti, que des qu’il 
a appris que sa mère n'allait pas revenir en Roumanie pour célébrer la Pâque, a planifié 
son suicide. Il a dit à ses compagnons de classe qu’il allait faire venir sa mère de retour 
dans deux jours. Après être arrivé chez lui il s'est pendu. Le père du petit Razvan a cru 
qu'il valait mieux de ne pas donner à sa femme  par téléphone une nouvelle si brutale, et 
il lui a dit qu'elle devait arriver immédiatement en  Roumanie parce qu'il avait perdu le 
travail et ils devaient être réorganisés d'urgence; après être arrivée à la station d'autobus 
pour initier le voyage de retour, le chauffeur de l'autobus a dit à Liliana si elle était «  la 
mère de l'enfant mort ». Un autre cas de suicide, celui de l'adolescent de 15 ans Claudiu 
Popovici, de Botoşani. Il a laissé une note d'adieux en  expliquant  qu'il ne trouvait pas 
assez de forces pour faire face au soin de ses deux frères de 7 et 11 ans.  
Le nombre officiel d'enfants ou d'adolescents qui se sont donné la mort en Roumanie 
pendant les huit dernières années est de 22 cas. Cependant, dans une société si 
traditionaliste et avec une  grande influence de l'Église Orthodoxe, le nombre réel est sans 
doute supérieur. L'insensibilité de l’Eglise  roumaine arrive à la limite d’empêcher  
l'enterrement de l'enfant dans un cimentière, en cas de suicide.  
Il y a actuellement une initiative gouvernementale afin que les parents qui pensent laisser 
leurs enfants au soin d'autres personnes, pendant qu'ils travaillent à l'étranger. Ils doivent 
souscrire un contrat spécial avec l'État pour le soin de ses enfants, à travers duquel les 
parents accepteraient le contrôle régulier de leurs enfants par les institutions. 
Quand les parents décident d'émigrer et les temps est très prolongé, se produit aussi une 
rupture des relations paternelles – filiales, qui peut arriver à un point de non-retour. C'est 
le cas d'Andrea Chisliciuc,  mère d'une petite fille qui a actuellement 14 ans. Elle est partie 
en Espagne, avec le propos d'économiser et de revenir à Bucarest. Elle explique comment 




 le départ dans la station d'autobus a été quelque chose d'inénarrable : il n'y a pas assez 
de mots précis pour exprimer la douleur que j'ai sentie. Ensuite, pendant des mois, le  
téléphone s'est converti en l’objet le plus important pour la famille, bien que seulement 
avec l'intention d'écouter sa voix quelques secondes . Au fil des ans, malgré la visite 
annuelle de Noël ou de Pâque, la relation avec sa fille a perdu l'intensité qu'elle avait 
toujours eue. Un des effets d'une absence prolongée c’est que les enfants arrivent à 




















Photo de l’entretien avec Mr. 
François de Combret, 28 août 
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        7. PRATIQUE 
 
7.1  MR. FRANÇOIS DE COMBRET FONDATEUR DE SERA ET VICE-PRESIDENT 
DE CARE FRANCE 
 
François de Combret, né le 12 juillet 1941 à Paris, est un banquier d'affaires, ancien 
associé-gérant de la Banque Lazard, « managing director » de FC Finance, magistrat à la 
Cour des comptes, lauréat de la Fondation Singer-Polignac. 
En 1969 il fait un voyage autour du monde au retour duquel il publie un livre (Les Trois 
Brésil, 1970).   
En 1971, il est appelé comme conseiller pour les affaires économiques et industrielles  au 
Cabinet de Valéry Giscard d'Estaing, Président de la République Française, et puis comme  
Secrétaire général  adjoint de l'Elysée. 
En 1981, François de 
Combret est recruté par 
la Banque Lazard. Il 
introduit     LVMH auprès 
de Lazard pour la prise 
de contrôle du groupe 
Boussac. Il est ensuite 
nommé associé-gérant de 
Lazard à Paris, fonctions 
qu'il exercera pendant 
plus de 20 ans. Il est 
chargé notamment de 
conseiller France Télécom, Renault et Aérospatiale et il participe à de nombreuses  
opérations de fusion-acquisition telles que la création de EADS et de Safran, l'alliance 
Renault-Nissan ou l'acquisition de YSL par PPR,  administrateur de Bouygues Telecom, 
Nexans, Safran, de l'Institut Pasteur et du musée Rodin. 
François de Combret a créé en 1990 l'association humanitaire Solidarité Enfants Roumains 
Abandonnés (SERA), dont il est son président et vice-président de CARE France.  
 
 




7.1.1 Entretien au fondateur de SERA et vice-président de CARE FRANCE, Mr.                   
François de Combret, Paris, le 28 aout 2012.  
 
Bonjour Monsieur de Combret, merci de m´avoir reçu. 
Vous êtes le fondateur de l’association SERA (Solidarité Enfants Roumains Abandonnés) et 
le vice-président de CARE FRANCE.  
Iona Lafont : Monsieur de Combret, qu’est-ce qui vous a poussé et à quel âge vous avez 
décidé de fonder SERA  en 1990? 
François de Combret : En 1990, j’avais 49 ans, j’allais avoir 50 ans, et cette année-là j’ai eu 
mon premier enfant. 1990, représenté donc la naissance de mon fils Augustin, mais c’est 
aussi la première année après le départ de Ceausescu puisque la révolution en Roumanie a 
eu lieu en Noël 1989, à cette  occasion, la  télévision française a publié beaucoup de 
reportages de ce qui s’est passé en Roumanie, notamment de la mort de Ceausescu et sa 
femme.  
Il y a eu beaucoup de reportages et un soir je regardais la télévision et j’ai vu un reportage 
sur la Roumanie et notamment, dans une émission qui s’appelait «  la Marche du Siècle » 
qui était dirigée à l’époque par un fameux journaliste français qui s’appelait Jean-Marie 
Cavada. 
J’ai vu un reportage sur les orphelinats et les abandons d’enfants en Roumanie et ce 
reportage a été pour moi comme un coup de poing dans le ventre, je ne suis pas resté 
indifférent à la misère de ces enfants, ça m’a bouleversé, au contraire,  et je me suis dit 
que la télévision ce n’est pas un spectacle ce n’est pas comme le cinéma, c’est quelque 
chose de vrai, et donc j’ai voulu aller voir de l’autre côté de l’écran, et pour répondre à la 
question de ce qui m´ a poussé à fonder SERA, l’origine est ce reportage, ce reportage à la 
télévision. 
Après ce reportage comme je connaissais personnellement le journaliste, Monsieur Cavada, 
je lui ai téléphoné et j’ai lui ai dit, franchement, ce n´est pas bien ce que tu fais parce que 
tu cherches à faire de l’audimat, tu montres des choses horribles à la télévision pour avoir 
des spectateurs, puisque les gens refoulent finalement des émissions, des émissions 
scandaleuses, et il m’a répondu : -Écoute, ce que nous avons découvert en Roumanie est 
bien pire que les images que j’ai montré dans mon émission, donc j’ai censuré moi-même  




les images les plus dures, et si tu ne me crois pas, et bien tu n’as que partir toi-même en 
Roumanie, il y a un équipe de l’association « Médecins du Monde’ » qui part samedi, on 
était  jeudi, et bien tu n’as que partir avec eux et tu verras par toi-même, et c’est ce que 
j’ai fait, c'est-à-dire que le samedi j´ai rejoint l’équipe de médecins du monde qui partait en 
Roumanie, concrètement à Deva, dans le Judeţul de Hunedoara, et donc c’est comme ça 
que j’ai commencé et j’ai découvert par moi-même la situation là-bas, je me suis dit que ce 
n’était pas possible de rester indifférent à la misère de tous ces enfants, voilà ce qui m’a 
décidé à agir en Roumanie, alors ensuite.. 
I.L : Quand avez-vous fait votre premier voyage en Roumanie ?  
F. de C. : Ça  a dû avoir lieu en janvier ou février 1990.   
Alors je n’ai pas vraiment répondu à ta première question parce que dans la première 
question tu dis fonder SERA,  j’ai fondé SERA à la fin  de 1990, en décembre.   
Au début, pendant toute l’année 1990, je me suis rendu en Roumanie avec des 
associations déjà existantes, avec « Médecins du Monde », essentiellement et « Handicaps 
International » et donc je n’avais pas encore fondé SERA à l’époque et je participais à 
l’action humanitaire d’associations existantes, alors la raison pour laquelle à la fin de 
l’année j’ai fondé ma propre association, SERA, qui n’existait pas, c´est une raison double, 
la première raison c’était que j’étais extrêmement déçu par ce que faisait « Médecins du 
Monde » et « Handicaps international ». Je me suis rendu compte qu’en réalité ces ouvres 
humanitaires dépensaient énormément d’argent pour leur propre fonctionnement, pour leur 
frais et en plus ne partageaient pas forcement mes idées au sujet de l’action à mener pour 
les enfants ,et notamment « Handicaps International » était foncièrement hostile à 
l’adoption internationale, alors que moi j’ai rapidement pensé que l’adoption était un moyen 
important pour sauver beaucoup de ces enfants, et d’autre part « Médecins du Monde », 
s’était installée d’une manière somptueuse à Bucarest, avait acheté une maison avec plein 
de voitures, etc. dépensait énormément d’argent pour elle-même, l’association, et non pas 
pour les enfants, et donc je me suis dit que je  ne pouvais pas continuer à travailler comme 
ça. 
D’autre part, à la fin de l’année 1990, une réalisatrice de télévision très connue à l’époque, 
qui s’appelait Dominique Catien, a décidé d’adopter elle-même un enfant roumain 
abandonné et elle a décidé de m’ouvrir les antennes de télévision de sa propre chaine 




française, qui s’appelle TF1, pour que je puisse parler de la situation en Roumanie parce 
qu’elle était sensible à la situation des enfants roumains et donc à la fin de l’année 90, TF1, 
pendant une semaine, m’a permis de parler le soir pendant 10 minutes de la situation en 
Roumanie, ce que j’ai fait, en demandant aux téléspectateurs de m’envoyer de l’argent 
pour m’aider et pour mon action, et on a récolté comme ça, à l’époque, 5 millions de 
francs. TF1 ne savait pas où mettre cet argent et donc le président du group Bouygues, qui 
possède TF1, m’a dit : -  Écoute, nous on ne peut pas gérer cet argent, tu vas créer une 
association et puis cette association gérerait cet argent.   
Et donc en effet, c´est  à l’initiative de monsieur Martin Bouygues, le président du group 
Bouygues, qui est le principal actionnaire de TF1, que SERA s´était crée fin 1990, pour 
gérer les dons des téléspectateurs de TF1 à ces émissions, c’est comme ça que SERA a été 
créée.  
I.L. : Avec quelle périodicité étiez-vous obligé de voyager en Roumanie pour cette mise en   
place ?  
F. de C. : Je n’étais pas obligé, ce que je faisais était bénévole.  Écoute, disons tous les 
trois mois. J’y suis allé 4 ou 5 fois au cours de l’année 1990.     
I.L. : Est-ce que votre vie politique au gouvernement Giscard-d’Estaing vous a aidé dans  
cette lutte avec les autorités roumaines ?  
F. de C. : Non, d’abord moi, j’étais le collaborateur de Monsieur Giscard-d’Estaing, bien 
longtemps, avant, puisque j’ai travaillé pour Monsieur Giscard-d’Estaing, jusqu’en 1981, 
donc là on était 10 ans après, que Monsieur Giscard-d’Estaing se soit retiré de la  vie 
politique, il n’avait plus d’influence. C ’est vrai que , lorsque j’aillais en Roumanie  et que je 
demandais des rendez-vous aux plus hautes autorités roumaines à Bucarest, au premier 
ministre, au président de la république, le fait que j’étais moi-même conseillé du président 
de la République Française, m’ouvrais les portes, cela me  donnait crédibilité et une 
authenticité, une honorabilité énorme. Il  est certain que mon parcours professionnel m’a 
aidé à créer mon association et à avoir accès aux dirigeants roumains, mais Monsieur 
Giscard-d’Estaing personnellement je ne l’ai pas sollicité à intervenir.   
 
 




I.L. :A-t-il été difficile d’accéder aux autorités roumaines ?  
F. de C. : Non, cela n’a pas été difficile, les roumains ont été très accueillants, je 
m’appuyais sur l’ambassadeur de France à Bucarest et les portes m’étaient ouvertes, j’ai 
comme ça rencontré les divers présidents roumains, Iliescu, d’abord et son premier 
ministre Petre Roman, ensuite j’ai rencontré Constantinescu  et son premier ministre  qui,  
si je m’en souviens bien , s’appelle Ciorbea, après j’ai perdu le contact avec l’actuel 
président parce que, à partir de l’année 2000, le gouvernement roumain à complètement 
change d’attitude, à mon égard en raison de l’influence d’une parlementaire anglaise qui 
s’appelle la Baronne Emma Nicholson.  
À partir du moment où la Roumanie à été candidate à l’adhésion à la Communauté 
Européenne, la Roumanie, ne m’a plus accordé la même audience, la même écoute. 
Malheureusement la Commission à l’Union Européenne a pris partie contre moi et contre les 
abandons d’enfants, elle cherchait à minimiser ce problème et à luter contre les abandons 
d’enfants et par conséquence, comme la priorité pour la Roumanie était d’adhérer à la 
Communauté Européenne et bien, le premier ministre qui s’appelait Tãriceascu m’a dit un 
jour : - Écoutez monsieur de Combret, moi je suis d’accord avec vous que le sort de ces 
enfants est misérable et qu’il faut trouver absolument une solution, mais moi, ma vocation 
d’historique c’est d’aider la Roumanie à entrer dans la Communauté Européenne et si 
l’Union Européenne est contre cette politique, je suis obligé  de suivre. 
Entre 1997  et l´an 2000 cela  n’a pas été difficile, mais à partir de l’année  2000  ça a été 
plus difficile, les autorités roumaines étaient en quelque sorte soumises à l’Union 
Européenne, leur objectif principal c’était l’adhésion de la Roumanie à l’Union Européenne 
et comme la Commission Européenne m’avait déclaré la guerre en quelque sorte, parce 
qu´elle avait déclaré la guerre à l’adoption internationale, l’adoption a été suspendue à 
compter de décembre 2000. Alors ça a été vraiment  un attaque  directe contre moi, parce 
que ma politique c’était de favoriser au maximum l’adoption. Et donc à partir de ce moment 
là, il y a eu une rupture entre SERA et les autorités roumaines, mais avant l’année 2000, 
SERA était d’autant mieux introduite auprès des autorités roumaines que le patron de 
SERA, le directeur de SERA Roumanie, qui s’appelle le Docteur Tabacaru était entré dans le 
gouvernement en 1997, tu vois c’était l’année de ton adoption, le représentant de SERA 
était devenu Secrétaire d’Etat à la protection de l’enfant.  




Donc pour répondre à ta question, jusqu’à l’année 2000 non puisque le représentant de 
SERA faisait partie du gouvernement roumain. Donc moi, j’étais très proche du 
gouvernement, à ce moment -là, les difficultés  entre SERA et le gouvernement ont 
commencé en tout cas à partir de l’année 2000.    
I.L.: Comment avez-vous trouvé le personnel avec de telles intentions humanitaires, 
efficace pour affronter un problème aussi énorme dans la société roumaine ? 
F. de C. : La grande chose, ça a été de rencontrer un jeune médecin qui s’appelle Christian 
Tabacaru, que j’ai rencontré, je crois, en 1994-1995, qui était étudiant en médecine à 
l’époque et qui a partagé entièrement ma façon de voir et qui a décidé de me consacrer 
son temps, sur lequel je me suis fondé pour créer l’association roumaine SERA Roumanie, 
parce qu´il  y a  une SERA à Paris, bien, SERA Roumanie à Bucarest et donc c’est le 
Docteur Tabacaru, qu’il faudrait que tu  rencontres d’ailleurs, parce qu’il pourrait te dire 
beaucoup de choses aussi. C´est lui qui a aussi créé SERA Roumanie, et qui s’est entouré 
de tous ses amis et il a pris un autre médecin, qui s’appelle docteur Bogdan Simion, qui a 
fait ses études avec lui, et puis ils ont contacté leurs amis roumains, et donc petit à petit 
une équipe s’est formée avec une jeune femme qui s’appelle Iliana Comanescu.  
La maman de Cristian Tabacaru est rentrée dans l’association, c’est une dame qui a mon 
âge, enfin on a comme ça essayé de trouver un équipe de roumains, qui était prêt à 
travailler dans le même sens que SERA à Paris au sein de SERA Roumanie, et donc ça 
nous a permis de développer notre action en Roumanie, parce que tant que j’étais seul là-
bas, je ne  pouvais travailler que dans un ou deux judets ou trois judet, tu as le judet de 
Hunedoara, judet de Tirgu-Jiu (Gorj), essentiellement le judet de Mehedinţi, qui sont tous 
les trois dans la même région. Je n’avais pas, étant tout seul, le moyen de m’étendre dans 
tout le pays, à partir du moment où j’ai rencontré le docteur Tabacaru et on a créé SERA 
Roumanie on s’est mis à intervenir dans tout le pays. 
L.: Quelles ont été les plus grandes difficultés au départ de cette fantastique  aventure ? 
F. de C. : La plus grande difficulté a été de convaincre. J’ai eu des difficultés en France et 
des difficultés en Roumanie.  
En France la plus grande difficulté ça a été de trouver de l’argent, parce que tout ça coûte 
cher et sans argent on ne peut rien faire. Alors, je n’ai reçu aucune subvention du 
gouvernement français et je n’ai réussi à convaincre aucune grande entreprise française 




de m’aider, donc il fallait que je trouve de l’argent auprès de donateurs et donc il a fallu 
que je lance une campagne de dons : il y a eu  des très nombreux donateurs qui 
donnaient peu d’argent chacun mais l’émission de télévision que j’ai fait à TF1 m’a 
beaucoup aidé au départ, et donc j’ai réussi à m’établir un fichier d’environ 100.000 
donateurs.  
Ça c’était ma plus grande difficulté, c´était ensuite de faire vivre ce fichier, de faire des 
relances, d’écrire à tous ces gens, c’était ce que je faisais, ça c’est très lourd, et puis du 
côté roumain ma plus grande difficulté a été  de me faire écouter des dirigeants roumains 
parce que ,comme il a dit un jour Monsieur Iliescu, ce n’était pas un problème pour les 
dirigeants roumains parce que –  Les enfants ne votent pas, mais les enfants ne votent 
pas!!  Donc comme les hommes politiques leur objectif est d’être élus, ça ne les rapportait  
pas devoir s’occuper des enfants, ça ne les rapportait rien, ils étaient très loin de leur 
préoccupation qui était de préoccupation politique et électorale. 
Et un jour Monsieur Iliescu m’a même dit : - Écoutez si vous aimez la Roumanie, pourquoi 
est-ce que vous vous occupez des enfants abandonnés il vous faudrait mieux de vous 
occuper des enfants qui sont champions d’échecs, qui sont champions de gymnastique, 
qui donnent une bonne image de la Roumanie, au lieu de vous occuper des enfants 
abandonnés.  Il  avait ajouté cette phrase qui m’avait  beaucoup  choqué, il avait  dit:                       
-Pourquoi vous occupez- vous de ces enfants puisque leur maman elle-même n’en veut 
pas ?  Alors ma principale difficulté du côté roumain ça a été de convaincre les autorités 
roumaines, c’est un sujet important.   
I.L. : Comment est née en 2005 l’association entre SERA et CARE et en quelles 
circonstances?   
F. de C. : En 2005, j’ai eu 65 ans, et  donc ça faisait 15 ans que SERA existait et je me 
suis dit que tout ça reposait sur mes épaules et ce n’était pas sérieux parce que j’avais 
pris,  en quelque sorte charge d’enfants, puisqu’il y avait beaucoup d’enfants qui étaient 
dans des familles qui  fallait continuer à  s’occuper financièrement, aussi, et donc j’avais 
pris une responsabilité vis à vis de centaines de familles et comme j’étais tout seul dans 
cette association à Paris avec l’aide de Cristian Tabacaru en Roumanie, mais en France 
j’étais seul, je me suis dit que devenant vieux, il fallait que je m’occupe d’assurer  la 
longévité de cette association, pour qu´elle me survive après moi, parce que quand je 
vais mourir, cette association continue à exister et donc je me suis ouvert de ce sujet à un 




des mes amis, qui était un de mes collègues au sein de la banque Lazare, un banquier, 
qui s’appelait Jean Guillot, qui est un monsieur plus âgé que moi, il m’a dit : -Écoutez, je 
m’occupe d’un président d’une association qui s’appelle CARE INTERNATIONAL et ce que  
 
vous faites me semble important et donc je vais essayer de vous rapprocher SERA et 
CARE, et donc c’est Monsieur Jean Guillot, qui m’a invité à diner un jour dans ce cercle, 
dans ce club ici, avec la dame qui présidait CARE à l’époque, qui s’appelait, Madame de 
Brantes, et on pourrait dire en quelque sorte que Madame de Brantes et moi, nous nous 
sommes mariés, nous avons marié deux associations, CARE et SERA. CARE étant une 
grande association américaine très puissante, me donnait la sécurité de survie pour SERA, 
ce que j’avais en tête c’était d’assurer la survie de SERA, après moi.          
I.L.: Quelles mesures prévoit la loi 2011 sur les obligations des parents émigrés au sujet 
de l’argent qu’ils doivent envoyer à leurs enfants laissés sur place ? Je n’ai pas trouvé de 
réponse dans la loi 2011.    
F. de C. : Non, mais moi non plus. Je ne suis pas sûr que la loi de 2011 prévoit des 
obligations pour les parents émigrés, je crois qu´il n’ya pas de dispositions législatives là-
dessus. Mais je ne sais pas répondre à cette question, moi je n’ai rien trouvé non plus, 
donc je ne crois pas que les parents n’aient aucune obligation.      
I.L.  : Quels pays étaient autorisés à l’adoption des enfants roumains dans les années 
90 et pourquoi? 
Tout les pays adhérents à la charte de l’adoption internationale, puisque tu sais que les 
Nations Unis ont publié, on fait voter par leurs membres, une charte des droits de l’enfant 
et ensuite au niveau de l’Union Européenne, il y a aussi, une organisation sur l’adoption 
internationale, qui a fixé des principes et des règles et les pays qui adhèrent à cette 
convention internationale sur l’adoption, avaient le droit dans les années 90  d’adopter 
des enfants, la Roumanie a créé elle-même, du temps de Monsieur Tabacaru, comme il 
était secrétaire d’État à l’adoption ayant crée elle-même un Secrétariat d’État à l’adoption, 
et donc les pays adhérents à la charte avaient le droit d’être candidat pour adopter les 
enfants. 
I.L : Qu’est-ce qu’il arrive actuellement aux enfants abandonnés de plus de 18 ans, et 
particulièrement aux enfants handicapés arrivés au même âge? 




F. de C. : Ça c’est un sujet, effectivement, extrêmement angoissant parce que, par 
définition, quand l’enfant atteint les 18 ans n’est plus adoptable, parce qu’il est un adulte, 
et par conséquent, ce qui est dramatique c’est qu´un enfant abandonné, sur tous, s’il est  
handicapé , s’il n’a pas trouvé de solution près d’une famille d’accueil ou près d’une 
famille d’adoption avant 18 ans, souvent il n’a d’autres choix que d’aller à l’hospice de 
vieillards « camin de Batrani » , ou bien dans un hôpital  phsyquiatrique, ou bien alors il 
est dans  la rue, et les filles deviennent des prostituées et les garçons deviennent des 
vagabonds.  
Autrement dit, si à 18 ans, l’enfant, n’a pas été adopté, s´il n’a plus de famille, leur sort 
est dramatique, c’est un vrai problème pour l’avenir de la Roumanie et aujourd’hui on voit 
bien tous les problèmes avec les roumains qui s’installent dans les pays de l’Ouest. Ce 
sont très souvent d’anciens enfants abandonnés, qui n’ont pas d’autre destin que celui 
d’errer sur les routes. Pour ceux qui ne sont pas handicapés, qui sont dans les 
établissements phsyquiatriques ou les maisons de vieillards, «camin de Batrani », Camin: 
ça veut dire hospice en français, c’est un problème majeur et sa concerne des dizaines de 
milliers d’enfants, c’est pour ça que l’adoption d’un enfant quand il est petit est vital, 
parce que s’il dépasse l’âge de 7 ans ensuite il est très difficilement adoptable, et c´est  
très difficile pour lui de trouver une famille. 
I.L.: Ces enfants resteront-ils toujours des « orphelins » avec parents ? 
F. de C. : C'est-à-dire que ces enfants, d’abord parmi ces enfants il y a différentes 
catégories, il y a ceux qui ont encore de famille et ceux qui n´ont plus de famille, parce 
qu´ il y a des enfants qui n’ont plus aucun lien avec la famille. Si on connait la famille, le 
rôle du directeur de l’orphelinat, s’il travaille bien, c´est de reprendre contact, d´être un 
lien entre l’enfant et sa famille qui l’a abandonné, pour qu´ à 18 ans il puisse revenir chez 
lui. Mais, le mot orphelin, il n’est pas bon parce que, souvent, ces enfants ne sont pas 
orphelins, ils ont une famille, mais la famille les a abandonnés. 
Donc un des rôles importants d’un dirigeant d’orphelinat c’est d’essayer de garder des 
liens entre l’enfant et sa famille pour que l’enfant à 18 ans puisse revenir chez lui, mais 
quand une famille a abandonné un enfant si petit,  18 ans plus tard, il n’y a plus de lien 
entre l’enfant et sa famille alors c’est très artificiel et très difficile.   




I.L. : Quelles sont les maladies les plus fréquentes trouvées aux enfants dans ce pays et 
quel est l’état aujourd’hui de l’épidémie du SIDA en Roumanie ? 
 
F. de C. : Les maladies les plus fréquentes c’est de maladies qui sont dues  à l’abandon. 
 
La plupart de ces enfants sont nés sains, de bons bébés, mais l’abandon crée des 
problèmes psychologiques, phsyquiatriques, c'est-à-dire que l’enfant qui a  été  laissé 
dans son berceau sans amour et sans soins, et bien, il contracte des handicaps qui 
peuvent être extrêmement graves, parce qu’il n’est pas stimulé, son cerveau n’est pas 
stimulé, donc très souvent il devient un enfant qui ne sait pas s’exprimer, il ne sait pas 
parler il ne  sait pas ce  que c’est la tendresse il ne s’éveille pas. 
Ces enfants ont ensuite de troubles de comportement très importants, ça c’est le principal 
problème,  les troubles de comportement qui peuvent être plus ou moins graves. 
Il y a des enfants miraculeusement qui arrivent à franchir cette étape de manière intacte, 
qui sont assez forts pour surmonter ces obstacles.  La maladie la plus fréquente trouvée 
en ces enfants c´est ça, pour les enfants sains à la naissance.  
D’autre part il y a une autre catégorie d’enfants qui sont abandonnés parce qu’ils ont un 
problème.  Les parents disent qu´ils ne peuvent pas assumer l’enfant justement parce 
qu’il a un handicap. Le cas le plus classique, le plus fréquent, c’est celui du bec de lièvre. 
Il y a beaucoup d’enfants qui ont des problèmes du bec de lièvre et dans la campagne de 
Roumanie il y a encore la vieille croyance de que la maman qui met au monde un enfant 
avec un bec de lièvre est en quelque sorte coupable. C’est un enfant du diable, c’est 
Satan qui l’a envoyé. Donc pour la réputation de la maman, pour la réputation de la 
famille, cet enfant doit être éliminé, doit être  abandonné et donc on trouve beaucoup 
d’enfants avec de bec de lièvre ou de problèmes de jambes… Il y a toute sorte 
d’handicap. 
Les enfants qui ont un handicap ont besoin d’encore plus de soin que les autres et c’est 
l’inverse qui se passe, au lieu de leur donner plus de soins, on les abandonne à cause de  
l’handicap, alors c’est navrant. 
En ce qui concerne le SIDA, je crois qu’il n’y a plus d’épidémie du SIDA en Roumanie 
d’après que je comprends, elle  a été circonscrite. Il  y a eu des enfants zéro positifs ou 
début des années 90, mais aujourd’hui, à ma connaissance il n’y a plus d’épidémie en 




Roumanie de cette maladie-là. Au début des années 90 j’ai vu plusieurs établissements où 
on été systématiquement placés des enfants zéro positif donc destinés à mourir, c’était  
des vrais mouroirs pour enfants. Je ne sais pas ce  qui sont devenus ces enfants mais je 
pense que l’épidémie ne s’est pas répandue. Cette maladie, s’est arrêtée, je crois. 
I.L.: J’ai lu différentes statistiques qui indiquent le nombre « d’enfants de l’État » de 
l’actualité, mais je n’arrive pas à trouver exactement quel est le chiffre. 
F. de C. : C’est très difficile à savoir. Il y a des tas de statistiques différentes. Cette notion 
d’enfants abandonnés c’est très flou. D’abord, c’est très difficile d’avoir les chiffres exactes 
parce qu´ il y a les enfants dans les orphelinats, puis il y a  les enfants qui sont placés 
dans de familles d’accueil qui sont quand même des enfants abandonnés, qui sont très 
nombreux et puis il y a les enfants qui ne sont pas abandonnés et qui ne sont pas confiés 
à des  familles d’accueil,  qui ne sont pas dans des orphelinats mais qui sont abandonnés 
en fait, ce sont ceux qui les parents sont partis à l’étranger et qui sont laissés à la garde 
d’une grand-mère ou des voisins et qui en fait, sont des enfants abandonnés, donc les 
statistiques varient énormément. 
Moi, j’ai vu des chiffres officielles qui varient entre 80.000 mais certaines associations 
humanitaires parlent de 300.000, si on inclut les enfants de familles ayant émigré dans 
d’autres pays d’Europe, donc c’est très floue. 
Entre l’enfant qui est pupille de l’Etat, c'est-à-dire,  juridiquement abandonné et l’enfant 
que leurs parents sont partis en Espagne, par exemple, et qui ont été  laissés à la garde 
de sa grand -mère et des voisins, il y a une grande différence juridique mais la réalité est 
la même, l’enfant a été abandonné. Donc je dirais que c’est très difficile d’avoir une vision 
exacte du chiffre. Moi, je dirais que c’est au minimum 100.000, certains parlent de 
plusieurs centaines de millier.      
I.L.: Je fais référence aussi aux enfants qui ont été abandonnées par leurs parents à 
cause de la loi de Ceausescu qui disait « Si vous ne pouvez pas vous occuper de vos 
enfants,  l’État s’en chargera. »   
F. de C. : Cette loi de Ceausescu sur l’abandon des enfants a été supprimée en 1997, 
l’année de ton adoption, par monsieur Cristian Tabacaru, secrétaire d’État, à la protection 
d’enfant, qui a fait voter une loi abolissant celle de Ceausescu, c’est incroyable, tu vois 
comme  la loi de Ceausescu a duré jusqu’en 1997, 7 ans après la révolution. Le système 




de Ceausescu fonctionnait encore en Roumanie, c’est l’année de ton adoption que ce 
système a été abrogé. Moi je ne peux pas bien répondre d’avantage à cette question, tu 
pourras demander à Cristian Tabacaru peut-être.   
I.L. : On ne se trompe pas quand on dit que l’abandon direct persiste à raison de 10.000 
enfants par an ?  
F. de C. : Je crois que le chiffre de 10.000 est le bon chiffre. Cette notion d’enfants 
abandonnés  c’est très flou. I.L.: Reste-t-il encore des orphelinats à charge de l’État sans 
l’intervention des ONG ? 
F. de C. : Sûrement, ils en existent. Je ne sais pas si aujourd’hui les ONG sont encore très 
actives en Roumanie, je pense que le rôle des ONG occidentales, c’est d’intervenir dans 
des situations d’urgence, alors dans les premiers années qui ont suivi la révolution, il y 
avait une urgence, mais aujourd’hui, imagine-toi qu´il y a quand même plus de 20 ans qui 
se sont  passés  de la révolution, par conséquent, les ONG se sont lassées sur le 
problème. 
Donc, les ONG sont beaucoup moins actives aujourd’hui en Roumanie, que l’ont été 
autrefois. Alors les orphelinats aujourd’hui, tu sais que grâce à l’initiation de Cristian 
Tabacaru les orphelinats aujourd’hui ne sont plus à la charge de l’État, ils sont à la charge 
des départements, « des judets », donc c’est n’est plus l’État qui est responsable, l’État 
est responsable dans les « casa de copiai », pour la partie éducative, mais en ce qui 
concerne la partie « camin spital », en quelque sorte maison, mais hébergement, etc. Ce 
sont les départements et pour répondre à ta question, certainement, oui. 
L’enfant n’a pas le droit après la loi de 2001 d’être dans une maison d’accueil pendant les 
deux premières années de sa vie, mais après deux ans il peut retourner dans une maison. 
Il y avait à l’époque de Ceausescu ce qu’on appelait « les leagan », pour les enfants de 0 
à 2/3 ans, alors théoriquement les leagan n’existent plus. Parce que maintenant l’enfant 
pendant les deux premières années de leur vie doit être dans une famille, mais la réalité 
est différente.   
 
 




I.L. : Quel est l’état actuel de Bilteni et Babeni ? 
F. de C. : Bilteni, c’était un « camin spital », qui est fermé, on a réussi à fermer Bilteni, 
depuis une dizaine d’années. Il y avait des enfants et des adultes. SERA a financé la 
création  d’un orphelinat  à Tirgu-Jiu  pour  les enfants  de  Bilteni et les  adultes ont été 
dispersés dans de diverses institutions du département et Babeni a été fermé aussi. Je 
crois, les deux ont été fermés. 
I.L. : Qu’est devenu actuellement mon orphelinat Târgu Cărbunești ? 
F. de C. : Je dois te dire que je ne suis plus retourné à Târgu Cărbunești depuis une 
dizaine d’années et donc je ne sais pas exactement c’est qui se passe là-bas.  
Je crois que Târgu Cărbunești, d’après mes informations, a beaucoup d’enfants, ils sont 
encore aussi nombreux qu’autrefois, quand tu y étais, ils sont près d’une centaine, d’après 
ce qu’on m’a dit, Târgu Cărbunești était ‚ un « leagan ». La catégorie de « leagan » était 
supprimée juridiquement mais il existe toujours. Je crois que la plupart de ces enfants 
sont âgés de plus de 2 ans, entre 2 ans et 5 ou 6 ans. Et ils sont malheureusement aussi 
nombreux qu´autrefois. 
La fin de l’histoire, si tu veux, est bien triste pour moi, c’est que j’ai complètement échoué 
dans mon objectif, mon objectif c’était d’aider la Roumanie à mettre fin à l’abandon des 
enfants, alors 20 ans se sont passés, et il y a plus d’abandon d’enfants aujourd’hui en 
Roumanie qu´il n’y avait quand j ai commencé à créer SERA, donc globalement ce que j’ai 
fait, est un échec total, ma seule satisfaction, c’est des enfants comme toi. 
C’est que je n’ai pas pu résoudre, le problème globalement et malheureusement des 
milliers et milliers d’enfants, aujourd’hui continuent à avoir une existence brisée, gâchée à 
cause de ce système, donc l’Union Européenne est largement responsable. Le principal 
coupable de tout ça c’est l’Union Européenne, qui a mis des bâtons dans les rues, qui a 
essayer d’empêcher SERA de travailler et qui a convaincu la Roumanie de se refermer sur 
elle-même et d’interdire l’adoption, même nationale, qui est très difficile, donc j’ai échoué 
globalement dans le travail que j’avais entrepris. 
C’est pour moi une grande tristesse, qu’à la fin de ma vie je constate cet échec, mais ma 
joie c’est des enfants comme toi, c’est que je crois que mon action n’a pas été inutile, 




dans la mesure où quelques enfants ont réussi eux à sortir du système et à avoir une jolie 
existence et de perspectif d’avenir.  
Donc je te dirais pour terminer que SERA c’était un échec globale et cela preuve que c’est 
très difficile de changer le monde, mais SERA, mon action, m’a montré que si on ne peut 
pas changer le monde, on peut changer le monde pour un enfant et ne serait que cela 
justifie toutes les peines que j’ai pris et tous les jours que j’ai consacré à cette cause. 
Voilà.                                 
I.L. : Monsieur de Combret, je vous remercie, je voudrais vous témoigner mon immense 
admiration pour vos activités pour l’enfance en général et en particulière pour la 
Roumanie, et donc pour moi. Merci beaucoup.  





































7.1.2 Valoration personnelle de l’entretien 
Finalement,  après quelque temps de recherche, de mails envoyés, d’appels téléphoniques 
etc., j’ai reçu un mail que m’a beaucoup touché; c’était Monsieur François de Combret qui 
me répondait, je ne pouvais pas le croire!  
Cela a pu être possible grâce au Docteur Bogdan Simion, c’est lui qui m’a mis en contact 
avec Monsieur de Combret.  
Je ne pouvais pas imaginer qu’une personne si importante, avec un CV pareil et 
appartenant à la haute bourgeoisie parisienne, allait m’écouter.  
Il m'a donné rendez-vous au Cercle de l'Union Interalliée, 33, rue du Faubourg-Saint-
honoré à Paris, le 28 août 2012 à 11 h. Je dois dire qu’avant d’entrer dans ce luxueux 
palais j'étais paralysée, heureusement que ma mère m’a encouragée  en me disant « avec 
un sourire aux lèvres et en étant bien élevé on peut aller partout »  
Monsieur de Combret a été très aimable et très chaleureux, il m’a accordée 45 minutes de 
son temps en me permettant de l’enregistrer. Je ne peux pas me plaindre car il est un 
homme très occupé.  
Après cet intéressant entretien fait à François de Combret, une personne que j’admire et 
que j’ai toujours voulu connaître personnellement et lui remercier de mon adoption, j’ai 
appris beaucoup sur la Roumanie, mais, surtout j’ai appris qu’il y a encore des gens qui se 
préoccupent pour les malheurs et la misère des autres, surtout quand ils n’en sont pas 
responsables. Je sens une profonde admiration pour lui et pour son travail vers les 
enfants roumains. Tout ce que nous pouvons apprendre de Monsieur de Combret n'est 
pas dans les livres ou dans un discours, mais dans son cœur.  
7.1.3 Analyse de l’entretien  
Au début de cet interview Monsieur de Combret m’a raconté pourquoi et comment il a 
fondé SERA.  
En 1990 après avoir regardé à la télévision un reportage sur la Roumanie, dans une 
émission qui s’appelait « la Marche du Siècle » dirigée par Jean-Marie Cavada. François de 
Combret, n’est pas resté indifférent à la misère de tous ces enfants et il est parti avec un  




équipe de l’association « Médecins du Monde » pour découvrir lui-même la situation là-
bas. Il faut dire qu’à ce moment là, toutes les télévisions et journaux du monde entier, 
n’arrêtaient pas de faire des reportages sur le malheur des enfants roumains, et un grand 
nombre d’ONG de partout sont parties en Roumanie.  
Il a participé à l’action humanitaire des associations existantes, mais il n’était pas d’accord 
avec leur fonctionnement, et ne partageait pas leurs idées, au sujet de l’action à mener, 
et c’est pour ça qu’il a décidé de chercher de l’argent pour pouvoir aider ces enfants. Le 
fait que Monsieur de Combret était bien introduit dans le monde des affaires et dans la 
haute société française lui a permis de pouvoir faire des reportages et parler sur TF1 
pendant une semaine pour pouvoir récolter des dons des téléspectateurs, et pour pouvoir 
gérer ces donations il a fondé sa propre ONG, SERA.  
Je connais des gens, et même mes propres parents, qui après avoir regardé ces émissions 
ont fait des dons et même ils ont pris des démarches d’adoption. Selon eux c’étaient des 
reportages où l’on pouvait voir Monsieur de Combret dans les orphelinats en montrant 
l’horreur et la souffrance de ces enfants, sous-alimentés, pâles, qui se balançaient, 
presque nus, malades, sans aucun amour ni tendresse et pleins de saleté.  
J’étais persuadé que la vie politique de M. de Combret à côté de l’ancien président de la 
République Française, Monsieur Valéry Giscard-d’Estaing, l’avait beaucoup aidé dans ses 
démarches auprès de la Roumanie. Mais quand je lui ai posé la question, il m’a répondu 
qu’il avait été à côté du président bien avant de fonder SERA, donc il n’a rien demandé à 
l’ancien président. Mais il est évident que sa vie politique, professionnelle et des relations 
sociales lui a ouvert beaucoup de portes au près des autorités roumaines. Il réussi même 
à parler avec les Présidents et leurs Premiers ministres respectifs.  
Monsieur de Combret, avait dans sa tête une seule idée pour ces enfants, c’était de leur 
donner la chaleur d’une famille qu’ils n’avaient pas. Donc il a beaucoup travaillé pour 
essayer de mentaliser les familles à ne pas abandonner leurs enfants.  SERA a soutenu 
des centaines de familles qui vivaient dans la misère noire pour ne pas abandonner leurs 
enfants. Il les a aidés économiquement mais aussi avec une bonne politique de 
planification familiale. Il a aussi travaillé pour que les familles sortent leurs enfants de 
l’orphelinat et surtout pour l’adoption internationale.  
 




François de Combret  s’est occupé personnellement de ce travail en étant en Roumanie 
ou en France. Il a formé une équipe de roumains prête à travailler dans le même sens 
que SERA, celui-là lui a permis de développer son action dans tout le pays et de créer 
SERA Roumanie.  
Son travail était tellement sérieux, que le premier président de SERA Romanie, le docteur 
Cristian Tabacaru, à qui Monsieur de Combret avait recruté pour son association a été 
nommé Secrétaire d'État à la protection de l'Enfance en 1997. Ainsi, dans la même année, 
la loi qui avait instituée l'abandon des enfants en Roumanie comme politique d'État, 
initiée par le régime communiste, a été abrogée. Les premiers services départementaux 
pour la protection de l'enfance ont été créés dans les Judeţul15 où l'activité de SERA avait 
plus agi. Après, tous les autres départements de la Roumanie ont adopté ces services.  
Il faut dire, que la tache de Monsieur de Combret a été énorme, dans un pays où tout 
était détruit ; l’économie, la population devenait de plus en  plus  pauvre, un pays plein 
de corruption à tous niveaux. C'était un pays où les gens ont été trompés par l’idéologie 
de l’ancien régime de Ceaușescu, et les plus pauvres se sont habitués à l’abandon de 
leurs enfants parce qu’ils avaient cru le discours du Dictateur : « Si vous ne pouvez pas 
vous occuper de vos enfants, l’État s’en chargera. »  
François de Combret est, sans aucun doute, une des personnes étrangères qui 
connaissent le mieux le problème des enfants roumains. Ses comptes-rendus donnent 
beaucoup d’éléments pour des études sociologiques du phénomène de l'abandon des 
enfants en Roumanie, avant et surtout après Ceaușescu en 1989.  
Mais, à partir de l’année 2000 les autorités roumaines n’ont pas accordé la même 
audience à Monsieur de Combret. Évidemment les autorités roumaines, n’avaient qu’une 
idée en tête, c’était celle de l’adhésion à l’UE, donc Monsieur de Combret et les autorités 
de la Roumanie n’avaient pas le même avis sur le sujet de l’abandon d’enfants et 
l’adoption internationale. À ce moment-là, la Roumanie devait tout faire pour s’adhérer à 
l’UE, même si elle devait cacher une grande partie du problème des orphelinats, même si 
le bon travail initié par SERA et Monsieur Cristian Tabacaru, vis-à-vis de l’adoption 
internationale devait s’arrêter. Malheureusement la Commission à l’Union Européenne a 
pris parti contre l’adoption internationale et en conséquence contre François de Combret.  
                                               
15 L’équivalent des départements français 




Le fait d’arriver jusque là et après voir les adoptions interdites, a été très dur pour lui. 
SERA et le gouvernement se sont séparés. François de Combret,  n’a pas désisté et il a dit 
très clairement ce qu’il en pensait à l’UE et au Gouvernement Roumain. .  
François de Combret, culpabilise clairement la parlementaire anglaise de l’UE, la Baronne 
Emma Nicholson, de l’interdiction de l’adoption internationale en Roumanie. Celle-ci avait 
fait un rapport pour l’entrée de la Roumanie dans l’Union Européenne, en parlant d’un 
véritable exode et trafics d’enfants, mais elle n’a  apporté aucune preuve.  De Combret 
estime que Mme. Nicholson « a mené une véritable croisade sur les enfants roumains 
pour se venger d’un échec personnel en matière d’adoption ».  
Selon de Combret et de nombreux journaux, Emma Nicholson a été fortement contraire à 
l’adoption internationale en Roumanie, comme résultat d’une expérience personnelle 
négative. Elle a adopté un enfant irakien après la guerre du Golfe. Il paraît que cela n’a 
pas marché et maintenant ils ne sont plus en contact. Mais, ce n'est pas parce qu'elle a 
expérimenté un échec dans l'adoption, qu'elle doit mener une croisade personnelle contre 
l’adoption internationale et empêcher les enfants roumains de trouver une famille. En tout 
cas, à mon avis, le plus intéressant c’est de bien contrôler les associations d’adoption et 
tous les intermédiaires afin que tout le monde soit dans la légalité.  
Il est évident qu’il y a eu du trafic d’enfants et que certains ont gagné beaucoup d’argent 
mais, de Combret défendait que la solution pour tout, ce n’était pas d’arrêter les 
adoptions internationales, mais de  les surveiller de près et plus strictement afin de ne pas 
enlever l’opportunité de sauver plusieurs vies.  
À mon avis, la parlementaire Emma Nicholson n’avait aucune raison de forcer l’interdiction 
de l’adoption internationale, sous le prétexte du trafic d’enfants, parce que ce phénomène 
existe toujours  et il a même augmenté. Tout le monde connaît l’existence de nombreux 
réseaux de trafic sexuel de jeunes filles roumaines.  
Il faut penser aussi, qu’un grand nombre d’enfants étaient en attente d’être adoptés, on 
leur avait même donné le nom de leurs nouveaux parents et le nom du pays de 
destination, mais à cause de la Commission Européenne et du Gouvernement Roumain ils 
se sont sentis abandonnés une deuxième fois.       
 




Pour de Combret, il est  important de penser à tous ces enfants qui n’ont pas pu être 
adoptés et qui sont restés dans des orphelinats; plusieurs d’entre eux sont devenus des 
malades mentaux à cause de l’enfermement, d´autres se sont échappés  ou  ont dû partir 
de l’orphelinat pour être arrivés à leur majorité; maintenant ils sont dans les rues sans 
aucun travail et  beaucoup d’entre eux sont tombés dans la drogue et la prostitution. Il 
faut penser aussi à tous ces enfants handicapés qui sont devenus des adultes sans 
d’autre choix que celui d’aller à l’hospice ou dans un hôpital psychiatrique. 
 
Il nous parle aussi des  effets catastrophiques de l’abandon et de l’enfermement dans les 
orphelinats ; des enfants qui sont nés sains, deviennent des enfants avec des problèmes 
psychologiques et  psychiatriques. Des handicaps qui peuvent être extrêmement graves, 
par manque de stimulation , d’amour et de soins nécessaires pour n’importe quel bébé. 
Très souvent  donc ces enfants ne s’éveillent pas. Il faut penser aussi que beaucoup d’ 
enfants adoptés en Roumanie et même dans d’autres pays de l’Est présentent des 
problèmes d’attention et  de très importants  troubles de comportement. Ces difficultés  
pouvaient être plus ou moins graves ; c´était le principal souci de SERA. 
François de Combret, a dû agir en homme politique en s'adressant au dirigeants de plus 
haut niveau pour obtenir des changements juridiques, structurels... en échange desquels 
il a soutenu quelque projet économique à Bucarest. Mais il a dû entendre aussi des vraies 
atrocités de la part des politiciens roumains, comme de la part du président Monsieur 
Iliescu, qui un jour a dit: – « Les enfants ne votent pas! mais les enfants ne votent pas!! 
». Je sais que pour les politiciens, comme dit de Combret, l’objectif est d’être élu, mais, 
vraiment je n’aurais jamais imaginé à quel point. Une phrase comme -« Pourquoi  vous 
occupez-vous de ces enfants puisque leur maman elle-même n’en veut pas? », des 
phrases de ce style sont inadmissibles de la part d’un dirigeant politique qui prétendait à 
l’époque instaurer une démocratie et faire partie de l’UE.   
Toujours préoccupé par ces enfants, François de Combret, a pensé à l’ avenir en se disant 
qu’en vieillissant il fallait s’occuper d’assurer la longévité de SERA, et donc il a réussi à 
faire la fusion de SERA avec CARE INTERNATIONAL.  
CARE Fondée en 1945, est une grande association américaine très puissante et l’un des 
plus grands réseaux humanitaires mondiaux. En 2010, CARE était présente dans 87 pays  
 




en s´occupant de 82 Millions de personnes, dans des situations d’urgence ou dans des 
contextes d’aide à long terme.  
Une fois terminée l’enquête, il a continué à me parler de différents orphelinats qu’il avait 
visité avec périodicité, comme Bilteni, Babeni et Târgu Cărbunești.  
Il m’a parlé de la souffrance qui représentait cette situation pour de milliers d’enfants, en 
me disant, qu’il était déçu de n’avoir pas pu changer ces circonstances, mais qu’il se 
sentait heureux d’avoir pu changer quelques vies, et ça c’était sa récompense. 








































Madame Torens, ancienne Assistante 
Sociale de la DDASS  française,  de   
l’Association   d’Adoption  DIAPHANIE 








7.2.1 Entretien à Mme. Torens, Paris, le 29 août, 2012. 
Bonjour Madame Torens.  
  Vous avait été Assistante Sociale de la DDASS  française et de   l’Association   d’Adoption  
DIAPHANIE. Votre expérience professionnelle auprès des enfants adoptés est énorme. Si 
vous me permettez je vais vous poser quelques questions au sujet de l’adoption.  
Iona Lafont : Vous êtes assistante sociale, qu’est-ce qui vous a amené à vous occuper de 
l’adoption et depuis quand ? 
Mm. Torens : En tant qu’Assistante Sociale j’ai toujours travaillé pour les enfants. 
-D’abord dans le milieu scolaire (travail en équipe avec les enseignants et les médecins en 
accompagnant certains parents). 
-Ensuite dans le service de « l’Aide à l’Enfance », où les enfants étaient momentanément 
ou fréquemment soustraits à leurs familles, souvent sur décision judiciaire. 
Ce service départemental comprenait aussi l’adoption: enquête sur les postulants à 
l’adoption et présentation des enfants « Pupilles de l’État ». 
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-Enfin, pendant plus de 20 ans, dans une ouvre de placement familial où des jeunes entre 
0 et 20 ans étaient confiés à des « Parents d’accueil » ;  ils demeuraient plus ou moins en 
relation avec leurs parents d’origine. 
L’action de notre équipe pluridisciplinaire consistait à favoriser la meilleure évolution 
possible des jeunes parmi leur entourage multiple. 
-Parallèlement à ce travail professionnel, j’ai collaboré à la création de « DIAPHANIE » 
(pour Monsieur et Madame TROTOUX) et  j´ai accompagné l’action de cette association 
pendant une vingtaine d’années, avec le plus grand plaisir. 
I.L. : Est-ce que vous vous êtes occupée seulement de l’adoption en Roumanie ou 
également dans d’autres pays ? 
M.T. : D’abord,  je me suis occupée des adoptions en France et puis avec DIAPHANIE  des 
enfants venant de Colombie, du Brésil et finalement des enfants roumains.    
I.L. : En Roumanie ou ailleurs pouvez-vous me donner une idée du pourcentage des 
réussites des adoptions dont vous vous êtes occupées.  
M.T. : Je n’ai pas de statistiques sur l’adoption. Je crois que pour l’adoption comme pour 
toute vie, il faut plusieurs dizaines d’années ou au moins 2 générations, pour savoir si 
« c’est réussi ».     
I.L. : Dans votre travail, combien de déplacements avez-vous fait pour suivre ses 
adoptions ?  
M.T. : Je ne saurais dire combien de déplacements j’ai effectués, de dizaines et dizaines 
en France et même en Espagne. 
Ce que j’ai plaisir à me rappeler, c’est que le plus souvent, j’ai rencontré des familles 
heureuses d’être enfin réunies. Même, lorsque par la suite des séparations sont 
intervenues, des moments positifs et heureux demeurent dans les souvenirs partagés. 
I.L: L’association Diaphanie vous informait d´autres éléments de santé des enfants 
adoptables  que ceux que  les parents adoptants  recevaient  et qui parlaient  uniquement 
des vaccinations, de la date de naissance et de l´état de santé des enfants toujours 
‘’bons’’ ? 




M.T. : Il y  en a  quelques adoptions d’enfants présentant des problèmes médicaux. 
Quand les parents étaient bien informés, ils étaient le plus souvent en capacité de se faire 
aider et accompagner pour donner les meilleurs soins. 
Certaines pathologies, mal comprises, ont provoqué des ruptures de relations, 
heureusement, je crois que ces cas sont peu fréquents.  
I.L. : Est-il toujours vrai qu’un enfant adopté une fois ne peut plus jamais être adopté en 
cas d’échec ?  
M.T. : Il est vrai que l’adoption prononcée juridiquement fait obstacle à l’abandon, donc à 
une nouvelle adoption. Mais je connais des jeunes qui, ayant vécu une rupture avec leurs 
adoptants, ont su se refaire une place, tout à fait filiale, dans une autre famille. 
I.L. : Avez-vous voyagé pour votre travail en Roumanie et pour quelles raisons ?  En cas 
d’éventuels voyages quels orphelinats avez-vous connu là-bas ? 
M.T. : Oui, je suis allée en Roumanie, pour DIAPHANIE, avec un médecin de l’association. 
Nous avons visité six orphelinats à Brasov, Tirgu-Jiu, Constanța et Târgu-Mureș.  
I.L. : Quelles particularités sur le sujet  avez-vous rencontré lors de vos divers 
déplacements ici ou ailleurs?  
M.T. : En Roumanie comme au Brésil, où je suis allée il y a 23 ans, j’ai été essentiellement 
impressionnée par la volonté des orphelinats de chercher la meilleure orientation possible 
pour les enfants dont ils s’occupaient. 
Les enfants proposés pour l’adoption étaient déjà choyés par le personnel et j’ai été 
plusieurs fois témoin de « retrouvailles » joyeuses, quelques années après l’adoption, de 
professionnelles venues en voyage en France avec des enfants connus plus jeunes.                
I.L. : Je vous remercie d’avoir répondu à mes questions et doutes.  









7.2.2 Valoration personnelle de l’entretien 
Je connais Madame Torens depuis des années. Pour moi,  il a été un vrai plaisir de la 
retrouver et en même temps de pouvoir faire une interview à un cofondateur de 
Diaphanie.  
J’ai toujours admiré sa longue expérience professionnelle à côté des enfants de différents 
pays.     
7.2.3 Analyse de l’entretien  
Madame Torens a fait tout son parcours professionnel comme assistante sociale auprès 
des enfants. Son expérience est énorme, elle a passé à travers différents milieux pendant 
sa vie professionnelle, cela  lui a donné une grande connaissance des problèmes de 
certains enfants avec une vie difficile.  
Elle a eu une grande connaissance des angoisses des parents adoptants quand ils doivent 
obtenir l’accord de la DDASS pour voir accompli son désir d’adopter. 
Madame Torens a connu aussi les sentiments des jeunes et des enfants qui devaient 
partager leur  vie entre leurs parents et les familles d’accueil.  
Sa collaboration à la création de DIAPHANIE, association d’adoption à l’étranger, a été 
pour elle une grande activité, qui a continué pendant 20 ans. Cela lui a permis de voyager 
en Roumanie, au  Brésil et en Colombie, dans différents orphelinats, donc elle a pu 
connaître les différents climats (du personnel, d’alimentation, des horaires..) où étaient 
élevés ses enfants. 
À cause de son travail, elle devait se déplacer par toute la France pour évaluer l’état des 
enfants adoptés et la relation avec sa famille adoptante. Cela lui a donné l’opportunité de 
maintenir des relations postérieures avec ces enfants adoptés et leurs familles.                             








7.3. ÉTUDE D’UN «  LEAGAN » : TÂRGU CĂRBUNEȘTI PRIS EN CHARGE PAR                          
SERA                                       
7.3.1. État du leagan selon Monsieur de Combret dans ses visites effectuées entre 1993 
et 1997 
Mr. De Combret m’a beaucoup parlé du leagan de Cărbunești. Il savait que pour moi était 
très important, car il fait  partie  de mon histoire.   
Il m'a raconté la situation dans laquelle se trouvait cet orphelinat, il m'a même dit qu'il 
chercherait dans ses fichiers des annotations de ses visites au leagan et qu’il allait me les 
envoyer. C’est à partir de ses explications que j’ai pu me faire une idée de l´état de ces 
orphelinats. 
« Leagan » de Târgu Cărbunești : 
Le « Leagan » de Târgu Cărbunești se trouve à 225 kilomètres de Bucarest et à 35 
kilomètres de  Târgu Jiu dans le judet du Gorj. Ce « Leagan » abritait 69 enfants de 0 à 3 
ans  en mars 1993. 
SERA a intervenu dans ce leagan à la demande de Madame Pouthier, expert de L’Union 
Européenne, chargée de « l’évolution » des institutions en Roumanie. Madame Pouthier 
considérait ce leagan comme un « point noir ». 
État du « leagan » dans la première visite de SERA  (mars 1993) : 
Sa directrice, le Docteur Simona Patachia, n’arrivait pas à faire face aux problèmes du 
leagan. L’isolement de ce village faisait presque impossible d´ embaucher du personnel 
qualifié. Madame Patachia, habitait à Târgu Jiu et elle n’avait pas de voiture. Comme le 
train mettait 2h30 pour faire le trajet de 35 km, elle dépendait, matin et soir, de l’auto-
stop… 
Elle n’avait pour les 69 enfants qu’un seul médecin et 3 femmes de bonne volonté mais 
sans qualification. Les enfants étaient donc à l’abandon. Elle ne pouvait embaucher du 
personnel que sur place et ce personnel n’était ni qualifié ni substituable.   
Le spectacle était déplorable: les enfants étaient dévorés par les moustiques, dans le 
salon de recréation l’odeur était irrespirable et la saleté repoussante. Certaines fenêtres 




n’ouvraient pas, et d’autres ne fermaient pas. Le leagan était entouré d’un terrain plein 
d’ordures, il n’y avait même pas d’endroit où les enfants puissent s’assoir. 
Une O.N.G. anglaise, « Romanian Orphenage Trust », avait commencé des travaux, mais 
à une telle lenteur que les enfants ont passé un an au rez-de-chaussée en 30 lits dans la 
même pièce. 
Il y avait un vrai problème de direction, Le Dr. PATACHIA était la directrice depuis 
Ceaușescu et elle était incapable de changer de mentalité. Elle ne voulait pas coopérer et 
elle tolérait le pillage des marchandises que les O.N.G.offraient au leagan (par exemple 
des couches-culottes envoyées par SERA). Ça a dû durer, probablement, beaucoup 
d’années, puisque mes parents et d’autres parents adoptants m’ont expliqué qu’ils ont vu 
avec leurs propres yeux comme le personnel du « leagan » sortait du lait en poudre dans 
des sacs de voyage, en plein jour.     
François de Combret  a demandé à la directrice la raison pour laquelle les enfants 
n’avaient ni jouets, ni peluche dans leur lit ; tous les enfants aiment serrer une peluche 
dans leurs bras le soir pour s’endormir. Mais le Docteur Simona Patachia avait l’air de ne 
pas comprendre et elle avait répondu qu’elle ne voulait pas donner de peluches car elle 
craignait que les enfants puissent s’étouffer avec eux. M. de Combret lui avait dit qu’il lui 
enverrait des peluches qui ne se mangent pas… 
De même, dans certains lits, les matelas gondolaient, car ils n’étaient pas de la bonne 
taille, beaucoup de vêtements sentaient l’urine. 
Nous ne pouvons pas imaginer des choses pareilles, on habite dans le confort, on est 
rassuré par une famille et on a tout le nécessaire. Si en 1993 c’était comme ça, comment 
devait être dans la période du dictateur ? La réponse, c’est la phrase que le propre 
directeur de Cărbunești a fait aux représentants de SERA : « j’ai vécu 2 ans de période 
Ceaușescu. C’était AUCHWITZ. Il y avait ici plus de 200 enfants. C’était horrible. La 
mortalité infantile était effrayante ». 
Demandes du directeur à SERA : 
Le Docteur Patachia avait demandé à SERA du personnel qualifié, un minibus pour 
assurer le transport matin et soir de Târgu Jiu à Târgu-Carbonesti (16.000 € par an), 




l’isolation thermique de la chaudière (il pleuvait à l’intérieur…) (32.000 €) et construction  
une remise pour stocker les produits et les vêtements qui s’empilaient partout.  
Enfants des institutions du judet de Gorj  en attente d’adoption mars 1993:  
Les assistantes sociales et le docteur Gemenau, avaient envoyé 10 noms d’enfants 
adoptables du judet du Gorj sur la liste du CRA (Comité Roumain d’Adoption), 2 nouveaux 
nés qui sont à la maternité, 3 enfants de Carbunesti, 4 enfants du Centre de 
Distrophiques, 1 enfant de Bilteni.  
Ces enfants sont restés bloquées pendant quelque temps parce que les parents, quand on 
les retrouvait, refusaient de signer l’acte d’abandon. Il a fallu des procédures de 
déchéance parentale devant les tribunaux. Des 3 enfants de Carbunesti dont les dossiers 
étaient au CRA, deux, ont été adoptés, et le troisième, qui avait une malformation à la 
colonne vertébrale et à la hanche, était en attente d’adoption.  
Le 31 décembre, ont été envoyés 7 dossiers de plus au CRA, et ont été constitués 15 
dossiers sur les 23 qui en manquaient.  
Total d’enfants, situation et état des dossiers :  
 1er juillet 1992 1er juillet 1993 
Total d’enfants 84 86 
Sans extrait de naissance 14 9 
Sans dossier complet 13 23 
 1er juillet 1992 1er juillet 1993 
Sans relation avec la famille 52 48 
Repris par leur famille 0 2 




Adoptés 3 2 
Sur la liste du CRA (Comité Roumain 
d’Adoption) 
1 2 
Transférés dans d´autres centres 8 23 
Total d’enfants présents 76 63 
 
Deuxième visite de SERA au leagan (novembre 1994) 
En novembre 1994, Monsieur de Combret fait une nouvelle visite au leagan, le nombre 
d’enfants était de 62, ils étaient bien tenus et les dortoirs étaient propres. Le personnel de 
S.O.S Roumanie est auprès de ces  enfants, dont certains partaient en promenade avec le 
minibus offert par SERA. 
Demandes du directeur à SERA : 
Le Docteur PATACHIA a énuméré à SERA les besoins que l’orphelinat avait encore:  
1. réfection des portes et fenêtres 
2. linoléum à la place de la moquette   
3. des placards pour que chaque enfant ait des objets qui lui soient propres  
4. étagères pour la lingerie 
5. les travaux d’aménagement de la cuisine n’avaient pas fini: il faudrait 30 millions de lei      
(665 €) et aussi fournir un couloir  
6. centrale thermique : réparations à terminer  
7. aménager le jardin autour de l’orphelinat  
8. une machine à écrire  
9. des frises de papier de 15 à 20 cm pour les dortoirs.  




Le Docteur Patachia se plaignait aussi de l’argent insuffisant qu’elle recevait de l’État pour 
l’alimentation des enfants : 1.350 lei par enfant et par jour, soit environ 4 centimes 
d’euro. Avec cette somme, elle ne pouvait pas acheter de lait. 
François de Combret donne son accord pour que SERA prenne en charge toutes ces  
dépenses.  
Dans la visite du mois de novembre à l’orphelinat, ils ont étés frappés par le mauvais état 
de santé de certains enfants. Le Docteur Patachia disait que la plupart de ces enfants 
étaient issus du « Centre de Dystrophiques  » de Târgu-Jiu, où les enfants étaient très 
mal soignés et peu stimulés : « ils arrivent ici sans être jamais sortis de leur lit, et ils sont 
donc atrophiés, et difficiles à récupérer ». .   
Mise en œuvre de la loi du 6 juillet sur l’abandon pour les enfants du judet du Gorj (1994)       
Concernant à l’adoption, pour les enfants du judet du Gorj, en 1994, l’association S.O.S 
Roumanie embauche Madame Elena Cernaianu et Madame Nina Craciun, assistantes 
sociales pour mettre en œuvre la loi du 6 Juillet 1993 sur l’abandon: « Tout enfant 
abandonné qui n’a pas reçu la visite des ses parents pendant 6 mois peut être déclaré 
abandonné par un tribunal et devenir de ce fait adoptable ».   
Catégorie d’enfants Nombre d’enfants (1994) 
Enfants sans extrait de naissance 7 
Enfants dont l’abandon a été 
reconnu par le Tribunal 
9 (dont 8 dossiers envoyés au CRA) 
Enfants dont le dossier d’abandon 
est en cours de jugement 
12 
Enfants dont le dossier d’abandon 
est en cours d’élaboration 
12 




Enfants ayant reçu la visite d’un 
parent au cours des 6 derniers 
mois, ou arrivés au Leagan au 
cours des 6 derniers mois 
22 
Numéro total d’enfants 62 
 
En Avril 1995, la situation à Carbunesti s’est stagnée.  
Au début de l’année, 11 nouveaux enfants sont arrivés : le nombre ne cessait 
d’augmenter. Dans ce cas, la directrice ne pouvait pas redresser la situation et l’état des 
enfants restait pénible. Un fait qui montre cet état des lieux a été une visite réalisée par 
l’équipe de SERA à 4 heures de l’après-midi en trouvant les enfants encore dans leur lit, 
éveillés, en attendant d’être délivrés de leur prison à barreaux.   
Certains de ces enfants étaient couverts de pipi, malgré les caisses de couches-culottes 
que SERA avait envoyé.  
La directrice disait que SERA n’aurait envoyé que des couches pour de nouveau-nés (3 à 
6 kg). Mais elle n’avait pas signalé cette erreur. Ce qui s´est passé en réalité nous ne le 
saurons jamais…    
L’odeur dans les dortoirs était nauséabonde, la plupart des fenêtres étaient 
hermétiquement fermées (et pourtant, SERA avait dit oui pour réparer les fenêtres), mais 
le Docteur Patachia disait « je n’ai pas trouvée de menuisier ».  
Cet après-midi-là, à la demande des représentants de SERA, les enfants étaient enfin 
sortis de leur lit mais ils étaient restés dans une pièce qui sentait le pipi, sans rien à faire 
d’autre que de se balancer, sans un jouet, sans rien, gardés comme des animaux par 
deux « aides-soignantes »... Pourtant, dehors, il faisait un beau soleil. « Je n’ai pas de 
personnel pour les sortir », disait le Docteur Patachia. 
 




L’horaire des enfants était :  
- Lever à 6h du matin 
- Petit-déjeuner de 8h à 8h 30  
- Déjeuneur à 12 h 30  
- Sieste jusqu’à 16 h 
- Dîner à 19h 30  
- Coucher à 21h  
 
Les horaires des enfants étaient définis, en fonction des besoins du personnel, non pas en 
fonction de leurs besoins. La directrice disait qu’elle ne pouvait pas changer les horaires 
car c’était une règle du Ministère de la Santé. Ainsi s’expliquait l’état pitoyable des 
enfants, qui avaient des mines livides et qui s’ennuyaient dans l’enfermement permanent. 
 
Les horaires de travail du personnel étaient de 8h à 14h pour les éducatrices de S.O.S 
Roumanie, et de 8h à 16 h pour les éducatrices de l’État. Le reste du temps, il n’y avait 
personne de compétent pour s’occuper des enfants.  
En voyant que la directrice ne s’en sortait pas, SERA a décidé de prendre directement en 
main les travaux à faire, en contrepartie, un bon point pour le Docteur Patachia c’était 
qu’elle soignnait les enfants par voie buccale et non pas par piqûre, contrairement à 
d’autres directeurs d’orphelinats, et de cette façon, elle évitait des contages des maladies 
infectieuses.    
Octobre 1995 : 
En octobre 1995, 39 enfants 
étaient partis, vers l’orphelinat 
de NOVACI (3 à 6 ans), mais 37 
d’autres sont arrivées.  
Dans cette visite-là, les 
représentants de SERA ont pu 
voir des progrès évidents : les 
horaires des enfants avaient changé, ils commençaient leur journée à 7 heures du matin, 
au lieu de  à 6 heures, le linoléum avait été posé, les portes et fenêtres réparées, les 
Cour du Leagan de Carbunesti en 1997 
aménagé par Bouygues Telecom Roumanie 
« Album de famille » 




machines à laver et à sécher le linge fonctionnaient bien, la chaudière qui était trop veille, 
avait été changé, etc. Tout, payé par SERA.  L’aménagement de la cour avait  commencé 
pour créer une aire de jeux avec un sol souple, à la place du terrain plein d’ordures. Une 
clôture était aussi installée pour protéger l’orphelinat du vandalisme. Cela a constitué un 
progrès immense pour les enfants, qui étaient enfermés dans leurs dortoirs ; ils ont pu 
s’aérer. Tout cela payé par Bouygues Telecom Roumanie.  
L’état de santé de plusieurs enfants était préoccupant: beaucoup sont pâles, maigres et 
éteints. La directrice disait que la raison en était la mauvaise qualité des soins qui ont 
reçus pendant la première année de leur existence, à l’orphelinat « pour distrophiques » 
de Târgu-Jiu.  
Cette année- là, SERA a financé deux interventions chirurgicales avec succès, un de ceux 
deux enfants a été repris ensuite par sa famille, mais l’autre n’a pas été repris, et il a été 
placé dans une famille d’accueil de Carbunesti. Quatre enfants étaient en attente pour des 
interventions que SERA avait financé.  
Adoptions en 1995 : 
Onze adoptions ont eu lieu depuis le début de l’année 1995, dont 2 en Roumanie et 9 en 
France (par l’association Diaphanie).  
 
 
Des parents adoptants étrangers  qui rentrent au 
leagan de Carbunesti pour emmener son enfant 
« Album de famille » 
Un enfant part à l’étranger 
avec le regard du personnel 
du leagan (1997) 
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Sept enfants avaient les dossiers en cours d’élaboration, le dossier pour abandon de 4 
enfants étaient devant le Tribunal, et les dossiers de 6 enfants avaient étés envoyés au 
CRA.  
SERA a financé de multiples façons le fonctionnement de l’orphelinat de Târgu 
Carbunesti : les médicaments, les couches-culottes, le lait, le chauffage, du personnel, 
l´aménagement, un minibus, des interventions chirurgicales en France… Le Dr Patachia 
disait qu’elle ne pourrait pas nourrir convenablement les enfants sans SERA.  
Octobre 1997 : 
En octobre 1997, l’orphelinat de Carbunesti 
a été mené par une convention tripartite 
État-orphelinat-SERA. C’était l’orphelinat, 
lui-même, qui recrutait le personnel 
supplémentaire payé par SERA.    
De 68 enfants registrés à l’orphelinat, 4 
étaient en France pour traitement 
médicale.  
Pendant cette année, la liste des besoins du leagan que la directrice avait donnée a SERA, 
était:  
- Réfection de la toiture  
- Lait en poudre et aide alimentaire  
- Détergents 
- Médicaments 
- Vêtements et chaussures 
- Couches 
- Une voiture 
- Deux réfrigérateurs 
- Peinture et autres pour décoration intérieur 
Il était convenu que le Dr. Patachia s’adresserait au Dr. Bogdan SIMION, président de 
SERA Roumanie, qui assurerait le financement de ces besoins.  
Hall du leagan aménagé par SERA 
1997 
« Album de famille » 




Enfants adoptables en 1997 : 
La liste d’enfants adoptables était de 9. Six mois plus tard, seulement ont été adoptés 
deux de ces enfants. Quatre enfants avaient un dossier au Tribunal en attente d’un 
jugement d’abandon. 16 enfants avec le dossier incomplet.  
Au sujet des adoptions le principal frein était « l’enquête sociale », lorsque l’enfant n’avait 
pas été visité par sa famille depuis plus de 6 mois, le directeur de l’orphelinat, devait 
écrire au maire de la commune ou les parents étaient censés, pour leur demander leur 
signature  mais si les parents n’habitaient plus là, la lettre se perdait, et la procédure, 
était bloquée. L’enfant était alors coincé à l’orphelinat pour « dossier incomplet ».  
SERA à continué à chercher des solutions pour améliorer leurs conditions et 
développement. 
























7.4. FERMATURE DE BILTENI ET BABENI EXEMPLES EPOUVANTABLES DE 
« CAMIN SPITAL » PRIS  EN CHARGE PAR L’ASSOCIATION SERA 
7.4.1. Bilteni : 
Proche à la ville de Tirgu-Jiu, on trouve un village isolé appelé Bilteni avec un énorme 
« camin spital » de 200 lits installé depuis 1970. C’était un orphelinat pour les enfants 
abandonnés et handicapés. 
Bilteni avait une mauvaise réputation et c’était un 
des pires orphelinats du pays.   
En 1990, SERA a fait une de ses premières 
interventions  à  Bilteni. Ils ont découvert une 
monstruosité: 220 enfants souffraient de mauvais 
traitements, mouraient de faim et de froid.    
 
SERA a réussi à redresser la situation : au début des années 1990 a dépensé beaucoup 
d’argent pour les équipements et l'état des enfants s'est considérablement amélioré. 
L’orphelinat de Bilteni avait trois importants inconvénients: 
a) La distance: La ville de Tirgu Jiu, était à 30 kilomètres, sans aucun  transport et il 
était difficile de faire arriver à l’orphelinat du personnel qualifié, très nécessaire 
pour ces enfants handicapés. 
 
b) Un vieux bâtiment: malgré que SERA avait fait plein d’aménagements comme 
sanitaires, chauffage, eau courante, etc., le bâtiment continuait à être vieux  et 
insalubre. 








La solitude de Bilteni, 1990 
« Dossier SERA » 
Son pleur, nous dit qu’il est là 




 Les registres des enfants de Bilteni en 1994 étaient les suivants : 
 
Catégorie d’enfants Nombre d’enfants 
Enfants sans extrait de naissance 3 
Enfants de plus de 14 ans sans carte 
d’identité 
28 
Enfants de plus de 14 ans avec carte 
d’identité 
57 
Enfants ayant reçu la visite d’un 
parent au cours des 6 derniers mois 
43 
Enfants n’ayant pas reçu la visite d’un 
parent au cours des 6 derniers mois 
123 
Dossiers d’abandon envoyés au 
Tribunal 
0 
Enfants repris par leur famille en 
1994 
3 
Enfants arrivés à l’orphelinat depuis le 
1er juin 1994 
12 
Enfant adoptable 1 
Numéro total d’enfants 166 
 
SERA a  réalisé une opération très importante qui a été un exemple pour tout le pays. Le 
projet a mis quatre ans à aboutir, avec succès.  




En accord avec les autorités  départementales, se sont réalisées les démarches suivantes: 
a) En avril 2003, cinquante-trois enfants mineurs ont été installés à la ville de Tirgu 
Jiu, dans un nouveau bâtiment. Cette opération a coûté un million d’euros, payés 
par SERA 
 
b) En décembre 2003, ceux qui avaient des pathologies moins graves ont  été 
emmenés à Tirgu Jiu, dans des appartements, pour pouvoir suivre une formation 
professionnelle.  
 
c) En 2005, l’association a aménagé un bâtiment pour 140 majeurs avec des 
problèmes très graves, où il y avait tout les soins et même du personnel qualifié.       
Les enfants placés dans les nouveaux centres ont fait beaucoup de progrès. La fille qu’on 
voit dans la photo ci-dessous, quand elle avait 3 ans, ne pouvait ni marcher ni parler, 
mais actuellement elle parle, marche et elle est scolarisée.  













Elle a appris à parler et à 
marcher 
« Dossier SERA » 
Amélioration des conditions de vie 
pour les enfants  
« Dossier SERA » 





Babeni: centre de placement pour jeunes adultes handicapés, se trouve dans le village  
du même nom, situé au judet de Vilcea, à 3 heures de Bucarest. 
En 2001, il y avait encore à Babeni 228 orphelins, enfants et adultes. Ils étaient installés  
dans 11 chambres, sans 
aucune hygiène et sans 
rien à faire. 
La même année, 150 
enfants ont été 
emmenés dans d’autres 
centres où les conditions 
étaient  meilleures  ou 
dans des maisons de 
type familial. 
 
Arrangements à Babeni faits par SERA: 
- salle de balnéothérapie 
- salle de kinésithérapie  
- chambres et sanitaires des 1er et 2è étages étaient réhabilités 
78 orphelins durement handicapés restaient encore dans le centre, avec du personnel 
insuffisant et pas compétent.   
Année 2009 
Huit ans après les arrangements de l’orphelinat, la situation était déplorable, « un 
vrai dépotoir » 
42 jeunes et adultes handicapés mélangés dans les chambres du premier étage, garçons 
et filles séparés. Il n’y avait pas de revêtement au sol. Le mobilier était en mauvaise état. 
L’odeur d’urine était insupportable.    
Enfants sans rien à faire d’autre 
qu’être dans leurs lits 
« Dossier SERA » 




36 adultes, les plus handicapés, ne pouvaient pas sortir du deuxième étage, par manque 
de budget l’ascenseur n’avait pas été réparé. Les orphelins restaient toujours dans leurs 
lits et les conséquences étaient l’agitation et la violence. Ils ont été emmenés dans un 






































7.5.  SITUATION ACTUELLE DES ENFANTS ROUMAIS PUPILLES DE L’ÉTAT 
 
 
Après la chute des Ceaușescu, la Roumanie a eu des changements. Maintenant c´est un 
pays démocratique, membre de l ´Union Européenne. Mais les traces laissées par la 
politique pro-nataliste de Ceaușescu, existent toujours.  
De nouveaux projets de lois pour la protection de l’enfance ont été adoptés  pendant  les 
dernières années, comme le projet de loi 2011  qui a pour objectif: 
- offrir une protection réelle aux victimes de la violence familiale 
- réduire le nombre d’enfants qui abandonnent leur scolarité 
- prévenir  la séparation d’un enfant de sa famille  
- protéger les jeunes qui sortent du système de protection de l’enfance pendant une 
période de 2 ans après leur majorité. 
Mais, les lois ne sont pas toujours appliquées et la réalité c ‘est la suivante: 
- le numéro d’emplois des institutions de l’État diminue chaque année. 
- en 2010 le budget  pour  nourrir les enfants des institutions, a été  réduit du 20 % 
- des 600 institutions recensées en 1989,  il reste encore environ 159 institutions, 
dont la moitié des enfants ne sont pas scolarisés. 
- beaucoup de centres n’offrent pas les soins nécessaires pour les enfants, surtout 
pour les enfants handicapés .  
- beaucoup de bébés qui selon la loi ne peuvent pas être dans des institutions, 
finissent dans les hôpitaux. 
- Trois  sur dix   enfants essayent de s’échapper des institutions.  
De nos jours, il y a encore environ 71 000 enfants sous la tutelle de l’État : 
- 24 300 dans les centres de placement où les conditions se sont améliorées, mais 
cela reste encore difficile pour les enfants handicapés, qui dans certains centres 
manquent de stimulation, de soins médicaux et de matériel nécessaire comme des 
draps ou des vêtements. 
- 23 700 dans la famille élargie, leurs oncles, grand- parents…  
- 21 000 en assistante maternelle  








Mise en place de ces enfants 
Meilleures conditions de vie des enfants en institution de l’État: 
Des ONG, en collaboration avec les Services départementaux, ont aidé à la fermeture d’un 
grand nombre d’institutions, mais il reste encore un nombre important d’enfants dans les 
orphelinats, et certains en conditions inhumaines.  
Les grands bâtiments deviennent des structures plus petites et plus adaptées aux enfants. 
Les centres de placement pour enfants ou jeunes handicapés restent les plus difficiles à 
fermer.  
Nouveaux centres de placement: Maisons de type familial: 
Aujourd’hui il y a plus de 250 maisons de type familial pour les enfants, souvent 
gravement handicapés, qui ne peuvent ni réintégrer leur famille ni vivre en famille 
d’accueil. Ce sont de petites maisons pour 10-12 enfants, avec du personnel qualifié ; 
beaucoup de ces maisons sont financées ou cofinancées par des ONG. 
D’autres institutions : 
Des ONG, associations  bénévoles de toute sorte et congrégations religieuses, ont aussi 
tout un réseau de centres pour enfants, de petits appartements pour les jeunes majeurs, 
des centres de jour et des  maisons d’accueil. 
Réintégration des enfants dans leurs familles: 
En 2004, le 15% ont trouvé leur famille biologique ou ont été accueillis par leur famille 
élargie. Cette réintégration, n’a  pas marché pour certains enfants que leur famille n’en 
voulait pas ou ne pouvait pas s’en occuper.  
Programmes de planning familial itinérants:  
Dans les villes du pays existent des services de planning familial, mais quelques ONG 
étrangères comme par exemple SERA ont développé un programme de planning familial 
itinérant pour rencontrer les femmes des zones rurales qui ne peuvent pas se déplacer 
aux villes. Les résultats connus dans 10 Judeţul montrent une baisse très importante du 
numéro d’abandons. 
 




Services de soutien aux familles: 
Des ONG travaillent avec les autorités locales pour aider les familles à garder leurs 
enfants, pour cela ont étés créés les centres de jour. Ces centres accueillent les enfants 
handicapés des institutions et  des familles, pour réaliser  des activités physiques, 
psychologiques et occupationnelles.  C’est une façon de prévenir l’abandon. 
Assistantes maternelles :  
Plus de 18 000 assistantes maternelles accueillent dans leurs maisons  des bébés ou des 
jeunes enfants qui ne peuvent  pas vivre dans leurs familles. Elles sont encore 
insuffisantes. 
Aide aux jeunes qui sortent des institutions: 
À leur majorité, les jeunes qui sortent des orphelinats ont besoin d’aide financière et 
sociale. Ils manquent de travail et de formation. Pour éviter de finir dans la rue des ONG 
et des congrégations religieuses leurs payent leurs études et une chambre. 
Les abandons persistent: 
Actuellement environ 10 000 enfants sont encore abandonnés chaque année. L’abandon 
reste une solution pour faire face aux difficultés des familles plus pauvres. 
Cet état de fait aurait les explications suivantes: 
- La pauvreté du pays 
- La faiblesse de l’aide sociale 
- Le manque de promotion du planning familial ; ces services sont établis dans les 
hôpitaux de grandes villes et n’arrivent pas au 45% de la population qui est rurale. 
- L’absence de politique de sensibilisation pour changer les mentalités et la 
perception de  l’abandon, qui n’ont pas trop évolué.  
Il faut dire que le salaire minimum en 2011 était de 167 € et le salaire moyen mensuel 
brut de 486 €. Par exemple, un professeur doit dépenser la moitié de son salaire pour 
s’acheter un pantalon, et les jeunes mariés ne peuvent pas avoir leur propre 
appartement ; ils doivent le partager avec leurs parents, dans les HLM, construits par 
Ceaușescu. La population vit donc dans une misère totale, seulement les nouveaux riches 
sont bien placés.  




Il faut penser aussi à  un  phénomène nouveau ;  l’abandon des enfants par l’un ou les 
deux parents partis travailler à l’étranger. Dans ce cas,  ils sont placés dans la famille, les 
voisins ou dans des orphelinats. Selon le gouvernement on parle de 125 000 enfants et 
selon l´UNICEF  de 350 000 enfants. Ce phénomène d’émigration est la cause de 
quelques suicides d’enfants.  
En matière d’émigration. La loi  2011 a établi des obligations pour les parents et pour  les 
services sociaux locaux:   
Pour les parents qui veulent émigrer:  
- notifier l’intention de quitter le pays 30 jours avant la date du départ 
- obligation de designer une personne faisant partie du cercle familial élargie, qui 
veillera au bien-être de l’enfant et s’occupera au quotidien pendant la période de 
l’absence des parents 
- obligation de signer la prise en charge de l’enfant par le tuteur désigné devant 
notaire 
- si les parents ne remplissent pas les conditions ils ne seront pas autorisés à quitter 
le pays       
Pour les servies sociaux locaux présents dans chaque mairie:  
- obligation de faire une visite pour vérifier si le nouveau milieu de l’enfant lui 
permet un développement physique, phycologique, social, sain et harmonieux.    
- Obligation d’émettre un rapport d’évaluation mensuel sur les conditions de vie de 
l’enfant 
- Si ces conditions de vie de l’enfant ne sont pas satisfaisantes  l’enfant sera confié 
à un centre de placement  .  
La plupart des roumains sont déçus par la situation actuelle, ils disent que c’est très 
difficile de mener une vie digne, après 22 ans du régime Ceaușescu. Les roumains sont 
très préoccupés par la corruption du pays, le manque d’argent, le chômage et la mauvaise 
qualité des services sanitaires.      
Selon quelques roumains la situation économique du pays est pire qu’avant l’année 1989.   











7.6. EXEMPLE D’UN OPRHELINAT APPARTENANT À L’ORGANISME PRIVÉ DE LA 















Un professeur de langue espagnole du lycée, m’a dit un jour qu’elle avait entendu que 
l’école de la Salle de la Seu d’Urgell était impliquée avec un orphelinat de la Roumanie. 
Donc, je me suis mis en contact avec le Frère Cesc Ferré. Il a été très gentil et on a 
commencé à nous communiquer à travers des e-mails.    
Le  frère Cesc Ferré connaît la réalité des enfants et des  jeunes de la Roumanie, surtout, 
ceux qui ont été abandonnés par les parents et doivent chercher leur chemin dans la vie.  
Il connaît l’orphelinat « Camin » que la Salle a à la ville d’Iasi, au Nord-est de la 
Roumanie. En ce moment, il se trouve à Iasi, peut-être pour plusieurs années. Il doit 
mettre en ouvre un projet pour les enfants majeurs qui doivent laisser l’orphelinat.  
Dans cet orphelinat, il y a 18 enfants qui procèdent des situations sociales de risque. Ils 
sont accueillis dans un bâtiment très bien aménagé avec un suivi scolaire et un support 
psychologique.  
Actuellement, beaucoup de premiers enfants accueillis dans le « Camin », arrivent  à leur 
majorité, ils doivent quitter l´orphelinat  mais, où iront  ces enfants ? Comment ils vont 
gagner leur vie ? Et bien, La Salle a commencé un programme d’aides économiques pour  
 
Orphelinat  « Camin » (Iasi, Roumanie) 
 La Salle 
« http://www.lasalle.ro/ » 




les deux premières années (appartement, nourriture, études…) et aussi un 
accompagnement personnel d’orientation pour l’intégration sociale.  
Dans cet orphelinat les enfants sont accueillis à partir de 12 ans, jusqu’à la fin de leurs 
études secondaires ou  la possession d´un diplôme d’un métier.  
Provenance des enfants 
Tous les enfants arrivent de la région de la Moldavie roumaine et des milieux ruraux. 
Beaucoup d’entre eux sont envoyés à «  Camin » par la DDPE (Direction Départementale 
Protection de l’Enfance) et d’autres sont  recrutés par les « Frères » en collaboration avec 
le prêtre de la Paroisse, dans les petits villages des alentours.  
La plupart de ces enfants arrivent d’un milieu familial déstructuré avec des problèmes 
d’alcoolisme des parents, de familles nombreuses qui ne peuvent pas s’en occuper…  
Fonctionnement de l’orphelinat     
«  Camin » est dirigé par les Frères de La Salle et administrativement il fait partie de la 
Région de l’Europe centrale (division interne de La Salle avec siège à Vienne). 
Personnel  
Le personnel est composé par des Frères et des laïcs, qui forment une communauté 
éducative au service des enfants.  
Il y a un directeur général qui s’occupe de 
l’administration et de  l’économie. Un directeur du 
projet qui dirige l’équipe éducateur, et les 
relations avec les autorités du pays, une 
psychopédagogue pour les suivis de sociabilité 
des gens et trois professeurs volontaires qui 




Terrain de sport  de 
« Camin » 
« http://www.lasalle.ro/ » 




Organisation   
Chaque semaine, les enfants et les éducateurs révisent ensemble le travail fait et ils 
préparent la semaine suivante. Les enfants y participent très activement.  
Les enfants sont dans le « Camin » en régime d’internat et  ce sont eux qui s’organisent 
pour faire les tâches ménagères.  
Les portes de l’orphelinat ne se ferment jamais, ni les intérieurs ni les extérieurs, mais il 
faut suivre les horaires.     
Financement   
«  Camin » reçoit le 25% des subventions gouvernementales.  
Revenus propres: le 25% en loyers des installations du bâtiment et apports de son siège 
à Vienne. 
Le 50% restant, il  faut le couvrir avec des apports des donateurs et campagnes solidaires 
d’autres écoles de La Salle dans le monde.  
Argent nécessaire pour chaque jeune de « Camin »              
Le coût annuel pour chaque jeune bénéficiaire est d´environ 3.500 €.  
Ce coût comprend : logement, nourriture, dépenses personnelles des jeunes, transport 
(surtout pour aller à l’école), vêtements, chaussures, santé…    
         
                       
 
 
Jeunes faisant les devoirs  de 
l’école à l’orphelinat 
« http://www.lasalle.ro/ » 
Jeunes à la salle de jeux 
de « Camin » 
« http://www.lasalle.ro/ » 
 




7.7.  ENQUETE À DES PERSONES D’ORIGINE ROUMAIN 
Dans l’histoire plus récente de la Roumanie, ont peut constater qu’il y a des faits très 
honteux, cachés même par les autorités qui veulent montrer que la Roumanie est comme 
le reste des pays de l’UEE. Personne ne veut en parler, on dirait que les gens ont peur ou 
peut-être honte. C’est pour cela que j’ai cru nécessaire de faire une enquête à des 
personnes roumaines résidant à Puigcerdà pour connaître ce qu’ils savent de ces faits.             
J’ai adressé mon enquête aux immigrants majeurs et je l’ai réalisée en espagnol parce 
que la plupart ne maitrise pas assez bien le catalan.    
Avant d’imprimer les enquêtes il a fallu aller à la Mairie de Puigcerdà pour parler avec le 
responsable du département d’étrangers. Celui-ci m’a donné les listes des immigrants 
roumains inscrits à la Mairie, sans révéler son identité, seulement le sexe et la date de 
naissance.  
Selon les listes de la Mairie de Puigcerdà, le nombre des roumains varie toujours à cause 






















88 PERSNONNES DE NATIONALITÉ ROUMAINE 
À PUIGCERDÀ 
46 SEXE MASCULIN 42 SEXE FÉMININ 
MOINS DE 18 ANS 
7 HOMMES 3 FEMMES 
PLUS DE 18 ANS 
39 HOMMES 39 FEMMES 














Selon l’étude, la plupart d’immigrés résidants à Puigcerdà ont comme lieu de précédence 
le județ du Cluj (nord-ouest du pays) qui appartient à la Transylvanie ; une des régions 
les plus touristiques et avancées de la Roumanie. Après, le 28%  provient des județs du 
Gorj et du Dolj (sud-ouest du pays) ; une des régions les plus agricoles de la Roumanie. 
Les autres județs avec moins d’immigrés  sont distribués par toute la géographie de la 

















Ilfov y Buscarest        Sibiu                Cluj               
Constanta        Maramures      Salaj                
Gorj                Covasna          Dolj                
Giurgiu


















La plupart des enquêtés ont 
entre 30 et 40 ans 
La majorité des enquêtés reconnaissent 
savoir seulement quelque chose 
Un 57% des enquêtés ne 
connaissent pas la vérité sur Elena 
Presque tous les enquêtés 
reconnaissent l’influence d’Elena 

























Un 78% connaît quelque 
punition 
Le 50% des enquêtés 
savent qui était C. 
Tabacaru 
Presque le 100% reconnaisse 
l’existence d’abandons 
d’enfants actuellement 






















Seulement le 3% sait que 
Bilteni était un « camin spital » 
Seulement le 23% connaît le 
nombre d’orphelinats 
construits par Ceaușescu 
Un 93% pensent que l’adhésion 
de la Roumanie à la CEE est 
positive 
Un 60% ne savent pas que 
l’adoption internationale est 
interdite en Roumanie 



























Un 90% habite en Cerdagne 
depuis moins de 10 ans 
La plupart veulent retourner à 
son pays 
 
Seulement un 14% connaissent 
un enfant roumain adopté en 
Catalogne 
Presque le 100% est d’accord 
pour que des organisations 
étrangères aident la Roumanie 




Après avoir  fait les enquêtes  et à partir des résultats obtenus, on constate que le 49% 
des enquêtés connaissent la plupart de la politique nataliste  du régime Ceaușescu et le 
51% restant ne connaît pas beaucoup l´histoire de son pays.  
Il faut dire aussi que pendant que je réalisais les enquêtes,  j’observais la personne qui 
était en train de répondre et je me suis rendu compte que les personnes âgées de  40 et 
50 ans avaient plus de connaissance que les jeunes ; ils ont vécu quelques années la 
dictature de Ceaușescu. Cependant, j´en ai trouvé quelques-uns d’entre 30 et 40 ans qui 
avaient aussi certaines connaissances, mais ceux-ci étaient des personnes avec un certain 
niveau culturel. 
Personnellement,  il  ne m’a pas surpris que le 77% des enquêtés ne sache pas le nombre 
d’orphelinats que Ceaușescu avait fait construire, que le 97% ne connaisse  pas que 
Bilteni était un « camin spital » et que le 57% ne sache pas que Elena Ceaușescu était 
une scientifique médiocre avec des diplômes forcement attribués. La plupart des 
enquêtés, étaient très jeunes à l’époque, en plus, pendant le régime du Dictateur la 
population était trompée, vivait sous un mensonge et maintenant personne n´ose en 
parler. 
Par contre, c’est étonnant que le 60% des enquêtés ne soit pas au courant que l’adoption 





























8. CONCLUSION  
 
J’avais pris la décision de faire ce travail en français car la plupart des informations que 
j’allais avoir de  mes entretiens étaient  en cette langue. Maintenant, j’en suis contente 
parce que cela m´a permis d’améliorer les connaissances que j´avais de la langue 
française.   
 
En faisant ce travail, je me suis rendu compte que j´ignorais  beaucoup d´événements  et 
de situations que je croyais connaître de mon pays d´origine. En plus, j’en suis sûre qu´il  
me manque encore une infinité d’histoires  à  découvrir de la Roumanie, par rapport à ces 
faits terrifiants.  
Au début, quand j’ai choisi le thème de ce travail de recherche, j´avais  peur de ne pas 
obtenir de bons résultats  et cela m’empêchait de faire un premier pas. J´avais beaucoup 
d´idées dans ma tête, mais il fallait choisir la plus correcte et commencer une recherche 
claire et précise. Après, je devais savoir traiter un sujet si délicat et difficile pour 
l´adresser à un public qui ne connaissait pas beaucoup ce thème.  
Un des buts de ce travail c’était de faire connaître les événements horribles qui ont eu lieu 
en Roumanie, pendant et après la dictature de Ceaușescu, et surtout l’énorme blessure 
que celle-ci a laissé. C´est pour cela que pour faire comprendre aux gens ces faits, il 
fallait faire une introduction historique; un point que je considère indispensable et qui 
nous a mené au  cœur du travail. 
Après beaucoup d’effort et de changements j’ai obtenu des résultats satisfaisants pour 
moi, mais pas ceux que j’espérais en avoir. J´ai trouvé la plupart des informations que j’ai 
cherchées mais, j’aurais aimé me procurer des données actuelles que je n’ai pas pu 
obtenir car la Roumanie essaye de cacher continuellement la situation des enfants 
victimes de la dictature des Ceaușescu. J’aurais trouvé, sûrement, plus d’informations 
actuelles si la Roumanie n’était pas membre de la CEE mais, de toute façon, il faut 
remarquer que le thème de ce travail est vraiment délicat et pas tout le monde  veut 
parler de ce côté amer de la Roumanie. En plus, le fait de ne pas avoir la majorité  m’a 
empêché de voir cette dure réalité avec mes propres yeux.   




En faisant la partie théorique, j’ai appris que dans le monde il y a des individus étranges, 
arrogants et terrifiants qui peuvent provoquer le mal, qui est encore présent aujourd’hui… 
J’ai pu vérifier que les idées d’une famille peuvent changer un pays. 
Découvrir qu´un gouvernement avec de la propagande et de la force peut arriver à   
manipuler et influencer tout un peuple pendant des années avec de phrases,  comme  par 
exemple: « si vous ne pouvez pas élever vos enfants, l’État s’en chargera » c’est vraiment 
incroyable. Heureusement, le peuple roumain a su sortir de ce système, même s´il paye 
encore les conséquences.   
C’est vraiment frappant que les êtres humains arrivent à classifier les enfants comme 
« les bons » et « les mauvais », en les séparant et en les plaçant éloignés, de tout le 
monde, pour être traités comme des animaux, qui après ne ressortent pas indemnes et 
souffrent souvent de divers troubles psychologiques et moteurs. 
J’ai appris aussi, le pouvoir qui ont  les medias et certaines parlementaires  pour arriver à 
convaincre la Commission Européenne d’arrêter les adoptions internationales en 
Roumanie; ce fait  a été, mon avis, une grave erreur. 
En ce qui concerne la part pratique, j’ai pu voir et admirer ces personnes qui essayent de 
changer le monde, et qui malgré les difficultés ne se rendent jamais. J’ai pu connaître ce 
qu’il y a derrière un monde qui est « une dure réalité ».  
J’avais un autre but que je croyais impossible, c’était celui de connaître Monsieur François 
de Combret. Cela a été quelque chose de très important pour mon travail, parce qu’il m’a 
apporté beaucoup d’information. 
Cette étude m’a fait connaître un nouveau phénomène auquel je n’avais pas pensé: 
l’émigration et ses terribles conséquences.    
En faisant les enquêtes, j’ai pu voir de près, la souffrance de beaucoup de familles qui ont 
été obligées à émigrer de la Roumanie en laissant des fils là-bas. J’ai pu voir aussi 
différentes réactions devant l’enquête : une certaine honte de leur pays, peur à répondre 
à cause de ne pas savoir la finalité de cette enquête et des doutes devant beaucoup de 
questions.  




Cependant, il ne faut pas oublier qu’il y a eu toujours et partout d’abandons d’enfants, 
mais, la différence c’est que, dans l’histoire de l’humanité, la Roumanie est le seul pays où 
les parents ont été encouragés et organisés par l’État à le faire.  
Aujourd’hui, je vois que malgré de nombreuses interventions, des projets de loi. La 
Roumanie reste un drame permanent sans aucune solution drastique pour la plupart des 
enfants qui restent sans famille. 
Le peuple roumain n’est pas responsable de cette situation mais il est seulement une 
énorme victime. Je suis sortie de ce peuple blessée par 2 fous « rêveurs » pratiquant le 
« népotisme » avec leur propre famille. 
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